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REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 
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LE RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
Le 26 Février 2025 

 
 
 

 
  

Délibération du Conseil Municipal prescrivant la révision du PLU le 22 février 2021. 

Délibération du Conseil Municipal, après la phase d’études et de concertation,  
arrêtant le projet de révision du PLU n°2024/043 du 11 juillet 2024. 

 
Ordonnance de M Le Président du Tribunal Administratif de GRENOBLE 

N° E24000184/38 du 16 octobre 2024 désignant  
Madame Dominique HANSBERGER commissaire enquêtrice  

et Monsieur Jean-Luc VERNIER commissaire enquêteur suppléant. 
 

Arrêté municipal de M le Maire de CHATEAUNEUF-SUR-ISERE 
N° 2024/55 du 13 novembre 2024 prescrivant la révision du PLU de la commune  

et l’ouverture d’une enquête publique. 
 
 
 

Dominique HANSBERGER Commissaire enquêtrice 
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LE RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 
1.CADRE ADMINISTRATIF, JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE DE L’ENQUÊTE.  

Suite à la Délibération du Conseil Municipal prescrivant la révision du PLU le 22 février 2021, 
Suite à la Délibération du Conseil Municipal, après la phase d’études et de concertation, 
arrêtant le projet de révision du PLU n°2024/043 du 11 juillet 2024 
Suite à l’Ordonnance de M Le Président du Tribunal Administratif de GRENOBLE N° 
E24000184/38 du 16 octobre 2024 désignant Madame Dominique HANSBERGER commissaire-
enquêtrice et Monsieur Jean-Luc VERNIER commissaire-enquêteur suppléant, 

ET 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-31 et suivants et R.153-11 et suivants, 
Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.1233-1-A à L.123-18 et R.123-1 à R.123-27, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 22 février 2021 prescrivant la révision du PLU et 
définissant les modalités de concertation, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 11 juillet 2024 tirant le bilan de la concertation 
préalable et arrêtant le projet de PLU,  
Vu la décision de Monsieur le président du Tribunal Administratif de Grenoble désignant madame 
Dominique HANSBERGER en qualité de commissaire enquêtrice et Monsieur Jean-Luc VERNIER en 
qualité de commissaire enquêteur suppléant, 
Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique, 
 
Monsieur le Maire de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE a pris un arrêté n° 2024/55 en date du 13 novembre 
2024, prescrivant l’enquête publique relative au projet de révision du PLU de la commune. 
 
Dans son article 1, cet arrêté a précisé : 
« Il sera procédé à une enquête publique portant sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) de la commune de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE d’une durée de 32 jours consécutive à compter du 
Lundi 09 décembre 2024 jusqu’au jeudi 9 janvier 2025 inclus à 17h. » 
 
Dans son article 2, cet arrêté a précisé : 
« Au terme de l’enquête publique, le projet de révision du PLU pourra éventuellement être modifié et 
sera soumis au conseil Municipal. 
Par délibération, le Conseil Municipal sera susceptible d’approuver le projet de révision du PLU de 
CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE ». 

Dans son article 3, cet arrêté a précisé : 
« Mme Dominique HANSBERGER, Ingénieur territorial principal, Architecture et Ingénierie, retraitée, a 
été désignée en qualité de commissaire-enquêtrice. M Jean-luc VERNIER a été désigné en qualité de 
commissaire -enquêteur suppléant ». 

Dans son article 4, cet arrêté a précisé : 
« Le dossier d’enquête, dans sa version papier, ainsi que le registre d’enquête à feuillets non-mobiles, 
côté et paraphé par la commissaire-enquêteur, seront déposés et consultables, pendant toute la durée 
de l’enquête, en mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE, aux jours et heures habituels d’ouverture : 
Les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 12h00, le samedi de 10h00 à 12h00, fermé au public le 
mercredi. 
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Un poste informatique comportant la version numérique du dossier d’enquête publique sera mis à 
disposition du public, pendant toute la durée de l’enquête, en mairie au 6 rue des remparts aux jours 
d’ouverture et heures. 
La version numérique du dossier d’enquête sera consultable en ligne, pendant toute la durée de 
l’enquête, à l’adresse suivante : www.chateauneufsurisere.fr 

Dans son article 5, cet arrêté a précisé : 
« Toutes observations, propositions et contre-propositions pourront être formulées et transmises, 
pendant la durée de l’enquête, selon les modalités suivantes : 

 Soit consignées dans le registre d’enquête mis à disposition du public en Mairie au 6 Rue des 
Remparts 26300 CHÄTEAUNEUF-SUR-ISERE aux mêmes jours et heures. 

 Soit adressées par courrier à la commissaire-enquêteur à l’adresse suivante : Mairie au 6 Rue 
des Remparts 26300 CHÄTEAUNEUF-SUR-ISERE. Il conviendra de préciser sur l’enveloppe « NE 
PAS OUVRIR-PLI destiné à Mme Dominique HANSBERGER commissaire-enquêteur » 

 Soit adressées par courrier électronique à la commissaire-enquêteur à l’adresse électronique 
suivante : plurevisionchateauneufsurisere@gmail.com (mentionner expressément dans 
l’objet : observations enquête publique/révision du PLU). 

Les observations et propositions consignées dans le registre d’enquête publique ou adressées par 
courrier postal seront consultables en mairie. Celles adressées par courrier électronique seront 
insérées dans les meilleurs délais sur le registre papier. 

Dans son article 6, cet arrêté a précisé : 
« La commissaire-enquêteur se tiendra à disposition du public pour recevoir ses observations et 
propositions, en mairie, les : 

 Jeudi 9 décembre 2024 de 9h00 à 12h00 
 Vendredi 20 décembre 2024 de 9h00 à 12h00 
 Samedi 4 janvier 2025 de 10h00 à 12h00 
 Jeudi 9 janvier de 14h00 à 17h00 » 

Dans son article 7, cet arrêté a précisé : 
A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête sera mis à disposition de la commissaire- 
enquêteur et clos par elle. Dans un délai de trente jours, la commissaire-enquêteur établira son rapport 
et ses conclusions motivées. Une copie du rapport et des conclusions de la commissaire-enquêteur 
sera adressée au préfet du département de la Drôme ainsi qu’au président du Tribunal Administratif 
de Grenoble. Le public pourra consulter ce rapport et ces conclusions à la mairie de CHÂTEAUNEUF-
SUR-ISERE aux jours et heures habituels d’ouverture, sur le site internet de la mairie 
www.chateauneufsurisere.fr et à la préfecture de la Drôme aux jours et heures habituels d’ouverture, 
pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête Publique ». 
 
Dans son article 8, cet arrêté a précisé : 
« Il est précisé que le projet de révision du PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale, qui 
est comprise dans le rapport de présentation figurant au dossier d’enquête publique. Ces informations 
sont donc consultables dans le dossier d’enquête, selon les modalités précisées ci-dessus ». 

Dans son article 9, cet arrêté a précisé : 
« Toute information relative à cette enquête pourra être demandée à monsieur le Mire de la 
commune. La personne responsable du projet est Monsieur le Maire ». 
 
Dans son article 10, cet arrêté a précisé : 
« Dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête, toute personne peut sur sa demande et à ses 
frais, obtenir communication du dossier d’enquête auprès de Monsieur le Maire. 
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Le présent arrêté fera l’objet des mesures de publicité et d’information prévues à l’article R.123-11 du 
Code de l’Environnement : 

 Un avis au public reprenant les éléments de cet arrêté d’ouverture d’enquête sera publié 
quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de 
celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

 Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, cet 
avis sera affiché en mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE et sur les panneaux d’affichage 
habituels de la commune de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE et mis en ligne sur le site internet de 
la mairie www.chateauneufsurisere.fr 
Une copie de des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l’enquête. 
Une copie du présent arrêté sera transmise au Préfet de la Drôme et notifiée à la commissaire 
-enquêteur ». 

 
J’ai pu constater que le cadre administratif, juridique et réglementaire de l’enquête répondait aux 
obligations légales. 
Les articles 1, 3, 4, 5, et 6 ont été suivi d’effets et mis en œuvre ainsi que les articles 8, 9 et 10. 
L’article 2 et l’article 7 resteront à exécuter après la remise du présent rapport et des conclusions 
motivées. 
Concernant l’article 7, le registre d’enquête m’a été remis le samedi 11 janvier 2025 (voir ci-après) 
 
2. GENERALITES :  
 
2.1- Préambule. 
 
Dès ma nomination par ordonnance du Président du Tribunal Administratif de GRENOBLE, nous avons 
eu des entretiens téléphoniques et des échanges courriels avec Madame Maïté PORTE-PHILIPPON 
Responsable du Service Urbanisme de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE, pour échanges et organisation de 
l’Enquête Publique. 

Je me suis rendue le 31 octobre 2024 à la mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE où j’avais rendez-vous 
à 15h30 avec Monsieur Jean-Paul PERRET Adjoint chargé de l’Urbanisme, Madame Maïté PORTE-
PHILIPPON Responsable du Service Urbanisme de la Ville et Madame Anne BARNERON du bureau 
d’études BEAUR Urbanistes en charge de la maitrise d’œuvre du projet de révision du PLU soumis à 
cette enquête publique. 
Le projet de révision du PLU m’a été présenté et expliqué dans son détail et au regard de l’historique 
des documents d’urbanisme et de l’état des lieux comme des orientations de politique urbaine et de 
développement du territoire qui le portent. 
Nous avons fait le point sur le déroulement de l’enquête publique et ses modalités. 

J’ai visité le territoire communal et les zones principalement impactées. 

2.2- La Concertation Préalable :                                                                                                                                                                                                                                

Avant l’ouverture de l’enquête publique, ce projet de révision du PLU a fait l’objet d’une concertation 
publique conduite selon les modalités suivantes : 

- Mise à disposition du public à la mairie et sur le site internet de la mairie d’un dossier 
d’information sur le projet du PLU au fur et à mesure de l’avancée des études (Diagnostic 
communal, PADD, Compte-rendu de la réunion publique). 

- Organisation d’une réunion publique le 27 avril 2023 à 20h00. 
L’information, et l’invitation ont été faites auprès des habitants par voie de presse, par la liste 
de diffusion du Châto Agenda, par un encadré dans le Châto Infos n° 95, par des publications 
sur les deux panneaux d’affichage électronique et sur le site internet de la Ville. 
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- Informations régulières dans le bulletin municipal. 
Monsieur le Maire a tiré le bilan suivant de cette concertation, bilan qu’il a présenté au conseil 
municipal : 

- Réception d’une cinquantaine de courriers ou courriels (principalement des demandes de 
changements de destination, de changements de zonage pour passage en zone urbaine, de 
demande de maintien de la zone de loisir et d’hébergement touristique UL. 

- Nombreuses rencontres entre les élus et les techniciens et les citoyens. 
- Examen et analyse de chaque demande au regard du PADD notamment. 
- Cette concertation a permis d’informer la population sur le déroulement et le contenu du 

projet de révision du PLU et son cadre règlementaire, sur les impacts de la loi Climat et 
résilience, sur le devenir des hameaux excentrés et la problématique des logements vacants, 
sur les problématiques en matière de logements sociaux, sur les conséquences de la nouvelle 
cartographie du risque inondation et sur la prise en compte dans la mesure du possible des 
projets connus. 

2.3 -Le Dossier d’Enquête Publique : 

2.3.1- Transmission. 

Le dossier d’enquête publique m’a été remis sous forme papier et transmis sous forme dématérialisée 
par internet (WeTRANSFER). 
Des plans sur grand format ont été intégrés au dossier pour permettre une lecture des zonages plus 
aisée. 
Les plans du PLU actuel, objet de ce projet de révision, m’ont également été remis. 
 
2.3.2- Composition. 

Les pièces générales du dossier d’enquête publique du projet de révision du PLU sont les suivantes : 
 Note de Présentation non technique, 
 Concernant le dossier de projet de révision du PLU : 

 1a. Rapport de présentation – Tome 1, 
 1b. Rapport de présentation – Tome 2, 
 2. Projet d’Aménagement et de Développement durable, 
 3. Orientation d’Aménagement et e Programmation, 
 4a. Règlement (Pièce écrite), 
 4b. Règlement (Pièces graphiques) : 

4b-1. Plan Ouest et centre au 1/7500 + zoom hameaux, 
4b-2. Plan Est au 1/7500 + zoom hameaux, 
4b-3. Zoom Village au 1/3000, 
4b-4. Zoom Est- Plaine de Beauregard au 1/3000, 

 5. Plan de Prévention des Risques Naturels : 
Arrêté préfectoral, 
Notice de présentation, 
Règlement, 
Zonage règlementaire, 

 6. Servitudes d’Utilité Publique 
Liste, 
Plan, 

 7. Annexes Sanitaires : 
Réseau d’eau potable / Notice et Plan, 
Réseau et zonage d’assainissement / Notice et Plan, 
Eliminations des déchets, 

 8. Autres annexes : 
Zone de présomption de prescriptions archéologiques, 
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Périmètre de Taxe d’Aménagement Majorée, 
Délibération soumettant les clôtures à Déclaration Préalable, 
Délibération soumettant les ravalements à Déclaration Préalable, 
Zone de bruit : périmètre et arrêté, 
Défense incendie et obligation de débroussaillement, 
Zone à risque d’exposition au plomb. 

 Concernant le dossier Avis des Personnes publiques Associées : 
 Les avis des Personnes publiques Associées, 
 Gmail de TRAPIL en date du 24 12 2024 
 Gmail de RTE (Réseaux Transports Electricité) en date du 10 décembre 2024. 

 Concernant les avis d’information et les publications : 
 L’avis d’enquête publique (copie format A4) affiché en mairie et sur les panneaux 

d’affichage habituels de la commune de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE et mis en ligne sur 
le site internet de la mairie www.chateauneufsurisere.fr, 

 Les parutions dans la Presse (copies formats A4), 
 Le plan de repérage des points d’affichages. 

 Les délibérations, Arrêtés, et ordonnance concernant la révision du PLU, l’enquête publique et 
la nomination de la commissaire enquêtrice et de son suppléant. 

 
2.3.3- Mise à disposition du public pour consultation et organisation matérielle. 

Un bureau en face de l’accueil de la mairie a été mis à disposition de l’enquête publique pendant toute 
sa durée.  
Lors des permanences, la consultation du dossier sur support papier était possible dans la salle du 
conseil municipal pour les personnes le souhaitant sans me rencontrer. 
Une salle d’attente à proximité du bureau d’EP a accueilli les personnes se présentant aux 
permanences. 
Les lieux étaient accessibles aux personnes à mobilité réduite ou présentant un handicap physique. 

Le dossier d’Enquête Publique sur support papier a été mis à disposition du public en mairie et sa 
composition a été identique à celle qui m’a été remise et dont les pièces ont été déclinées ci-avant.  
Il était consultable pendant les heures d’ouverture au public de la mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE, 
dans le bureau dédié face à l’accueil, 6 rue des Remparts 26300, et pendant mes permanences. 
Facilement accessible, la lecture de ce dossier très technique et très fouillé n’était pas facile pour des 
profanes. 
La Notice non technique aurait mérité plus de développement tout en restant pédagogique. 
Les modifications du projet de révision du PLU, par rapport au PLU actuel approuvé et opposable, n’ont 
pas fait l’objet d’un document ou ne sont pas identifiables par une légende ou une couleur particulière. 
La lecture des évolutions et des changements ne peut se faire que par la lecture et la comparaison 
conjointe du dossier de projet de révision du PLU et du dossier du PLU actuel.   
Cependant, le service Urbanisme de la Ville comme Monsieur le Maire et Monsieur l’Adjoint au maire 
chargé de l’Urbanisme se sont rendus disponibles pour répondre aux questionnements sur demande 
du public. 

Le dossier d’Enquête Publique dématérialisé a été mis à disposition du public sur le site internet de la 
mairie www.chateauneufsurisere.fr  
Il était facilement accessible soit sur le poste informatique dédié, installé dans le bureau dédié en 
mairie en face de l’accueil, pendant les heures d’ouvertures au public et mes permanences, soit depuis 
l’équipement informatique personnel des citoyens.  
Sa lecture présentait les mêmes difficultés que celle du dossier sur support papier, aggravée par la 
lecture des plans (Règlement graphique) dont le format n’est pas adapté aux dimensions des écrans 
pour une lecture détaillée, de façon générale. 
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2.4- Registre d'Enquête. 
                                                                                                                 
En accord avec la commune de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE, il a été décidé de déposer un registre sur 
support papier à la mairie dans le bureau dédié précédemment cité.  
J’ai paraphé et numéroté chaque page du Registre d'Enquête Publique, composé de 32 pages et d'une 
couverture.  
Il a été joint au dossier déposé en mairie pour recevoir les remarques du public, pendant toute la durée 
de l'enquête.  

Par ailleurs, Monsieur le Maire, ou son représentant, ont réceptionné toute correspondance relative à 
l’enquête publique, parvenue à mon attention à l’adresse de la mairie pendant toute la durée de 
l’enquête publique, et sous forme recommandée avec demande d’avis de réception ou en courrier 
simple, portant la mention : « NE PAS OUVRIR-PLI destiné à Mme Dominique HANSBERGER 
commissaire-enquêteur ». 

Une boite mail a été ouverte par la mairie pour recevoir de façon dématérialisée les observations du 
public à l’adresse suivante : plurevisionchateauneufsurisere@gmail.com (mentionner expressément 
dans l’objet : observations enquête publique/révision du PLU). 

Les auteurs des courriers électroniques ont reçu un accusé de réception de leur envoi.  
Ces courriers ont été mis en ligne sur le site de la mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE et leur copie 
joint au registre d’enquête sur support papier. 
 
A ma connaissance, il n’a pas été établi, par la mairie, un registre d’enregistrement de la 
correspondance reçue pendant l’enquête (lettres et messages électroniques), permettant de mettre 
ces courriers à la disposition du public au fur et à mesure de leur arrivée (article R 123-13 du code de 
l’environnement).  
Ces courriers ou courriels m’ont cependant été régulièrement transmis en copie au fur et à mesure de 
leurs arrivées et classés chronologiquement avec leurs annexes. 
 
Les observations et propositions du public étaient toutes consultables. 
 
Le Registre d’Enquête Publique comporte 348 pages comptabilisées recto-verso, correspondant aux 
69 contributions et à leurs documents annexés (39 contributions en présentiel, 19 par Gmail-
dématérialisées et 11 par courrier), classées par ordre chronologique. 
 

2.5- Affichages et Publications.   
 
2.5.1- L’Affichage : 
  
L’Arrêté municipal, prescrivant l'ouverture de l'enquête publique a fait l'objet d'un affichage : 

 Sur les panneaux habituels de la mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE, tant à l'intérieur de la 
mairie qu'à l’extérieur, 15 jours avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-
ci, comme le précise la loi.  

 Sur les lieux concernés par le projet de révision du PLU 15 jours avant le début de l'enquête et 
pendant toute la durée de celle-ci, comme le précise la loi 
Les points d’affichages ont été reporté sur un plan A : 
- Mairie, 
- Ardoise, 
-La Vanelle, 
- Ecole de Bon Lieu, 
- Cassiopée, 
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- Beauregard, 
- fouillouse 
- Aiguille, 
- Saut des Chênes, 
- Saut des Chèvres, 
- Gymnase, 
- Salle des Fêtes. 

2.5.2- Site internet. 
 
Le site internet de la commune a informé le public de la tenue de l’enquête publique, de sa durée et 
des dates et heures des permanences.  
 
2.5.3- Les Publications :  
                                                                                     
Des publications de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique ont été diligentées dans la presse par 
la Mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE conformément à la législation, 15 jours au moins avant le début 
de l'enquête publique et pendant la première semaine de l'enquête publique dans les journaux 
suivants : 

 Dauphiné libéré, le 19 novembre 2024, 
 Drôme Hebdo Peuple libre, le 21 novembre 2024, 
 Dauphiné Libéré, le 9 décembre 2024, 
 Drôme Hebdo Peuple Libre, le 12 décembre 2024. 

2.6- Les Permanences.   
 
L’enquête publique s’est déroulée du lundi 9 décembre 2024 au jeudi 9 janvier 2025inclus à 17h, pour 
une durée de 32 jours consécutive. 

Les permanences en mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE ont été fixées au nombre de 4, et aux 
dates et heures suivantes, en mairie de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE :   

 1ère Permanence du lundi 9 décembre 2024 de 9h00 à 12h00. Cette permanence s’est terminée 
à 13h16, toutes les personnes s’étant présentées ont été reçues, 

 2ème Permanence du vendredi 20 décembre 2024 de 9h00 à 12h00. Cette permanence s’est 
terminée à 13h30, toutes les personnes s’étant présentées ont été reçues. 

 3ème Permanence du samedi 4 janvier 2025 de 10h00 à 12h00. Cette permanence s’est 
terminée à 13h30, toutes les personnes s’étant présentées ont été reçues. 

 4ème Permanence du jeudi 9 janvier 2025 de 14h00 à 17h00. Cette permanence s’est terminée 
à 19h30, toutes les personnes s’étant présentées ont été reçues et un débriefing de fin de 
permanences s’est tenu avec Monsieur JC PERRET adjoint au maire en charge de l’Urbanisme 
et Madame Maïté PORTE-PHILIPPON responsable du Service Urbanisme de la ville. 

 
Lors de la première permanence : au total 11 contributions dont 8 en présentiel, 3 par Gmail 
(dématérialisées) et 0 par courrier. 

Lors de la deuxième permanence : au total 22 contributions dont 13 en présentiel, 6 par Gmail 
(dématérialisées) et 3 par courriers. 

Lors de la troisième permanence : au total 20 contributions dont 10 en présentiel, 7 par Gmail et 3 
par courriers. 
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Lors de la quatrième permanence : au total 16 contributions dont 8 en présentiel, 3 par Gmail 
(dématérialisées) et 5 par courriers. 

Soit un total de 69 contributions dont 39 en présentiels, 19 en Gmail et 11 par courriers. 

Ces contributions étaient accompagnées de leurs pièces annexes (documents, extraits cadastraux et 
plans).                                                                                                                 

3- LE PROJET DE REVISION DU PLU : Synthèse de la Note Explicative et justificative et 
identification des modifications apportées au PLU. 
 
3.1- Maitrise d’Ouvrage et Maîtrise d’Œuvre : 
 
Le Maître d’ouvrage est la Ville de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE, en la personne de Monsieur Fréderic 
VASSY son maire puis de Madame Agnès JAUBERT après la démission de Monsieur VASSY. 
Madame Maïté PORTE-PHILIPPON, Service Urbanisme, est la référente chargée du dossier. 
La Maîtrise d’œuvre est le bureau d’étude BEAUR Urbanistes, 10 rue Condorcet 26100 ROMANS-SUR-
ISERE en la personne de Madame BARNERON. 

3.2- Le Contexte : 

Châteauneuf-sur-Isère est située dans la vallée du Rhône à la jonction de la vallée de l’Isère, et 
appartient au département de la Drôme. 
La commune fait partie de la Communauté de Communes Valence Romans Agglo. 
Elle est incluse dans le périmètre du Scot du Grand Rovaltain. 
Le territoire communal de Châteauneuf-sur-Isère est vaste, étiré en longueur et bordé sur cette 
longueur par l’Isère. 
Positionné entre deux pôles urbains plus puissants (Valence et Romans-sur-Isère), ce territoire est 
impacté par les risques de crues et d’inondations de l’Isère et est traversé par de nombreuses 
infrastructures de transport et notamment par des pipelines/Oléoducs et par des équipements 
techniques de transport d’électricité. 
La structure de la commune est multipolaire en s’organisant autour du secteur du village composé 
d’un village historique et d’un village moderne, de nombreux hameaux répartis sur son espace rural, 
d’un secteur mixte (Beauregard), d’un secteur économique d’envergure régionale disposé autour de 
la Gare TGV et du pôle loisirs-tourisme des Iles. 
L’économie de la commune est basée sur des zones d’activités artisanales au nombre de trois et sur 
deux carrières, des commerces et services de proximité implantés dans le bourg, et des activités 
agricoles diversifiées dont le secteur Arboriculture compte une vingtaine d’exploitations spécialisées. 

3.3- Objet de l’enquête publique - Evolutions et objectifs proposés par le projet de révision du PLU 
et justifications. 

3.3.1- les éléments annoncés caractérisant le projet de révision du PLU : 

Ils sont les suivants, déclinés par thématique : 

Concernant les grands objectifs portés par le PADD : 
 En termes d’Urbanisme et d’Habitat les objectifs énoncés et poursuivis sont les suivants : 

- Maîtrise de la croissance de la population encadrée par la production de 18 logements par 
an sur 12 ans accompagnée de mesures de favorisation de la mixité intergénérationnelle. 
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- Limitation de la consommation d’espace encadrée par une densité moyenne fixée de 32 
logements à l’hectare dans les zones d’urbanisation future et par l’utilisation de mutation des 
anciens bâtiments de l’espace rural. 
- Respect de l’armature urbaine existante et confortement du rôle structurant et de 
l’attractivité de la ville et particulièrement du centre bourg où vivent moins de la moitié des 
4159 habitants.  
- Valorisation de l’identité de la Ville et de sa qualité de vie offerte en privilégiant et en 
préservant le patrimoine bâti et le patrimoine naturel, encadrée notamment par l’intégration 
paysagères des futurs aménagements. 

 En terme d’Economie les objectifs énoncés et poursuivis sont les suivants : 
- Pérennisation des activités agricoles dont la diversité est une caractéristique du territoire 
communal. 
- Confortement des activités économiques nécessaires à la vie locale, économique comme 
sociologique. 
- Maîtrise du développement des zones d’activités intercommunales en conformité avec les 
orientations du SCoT du Grand Rovaltain. 
- Renforcement de l’offre touristique. 

 En termes de Paysage et d’Environnement les objectifs énoncés et poursuivis sont les 
suivants : 
- Réduction de la consommation d’espaces naturels et agricoles en encadrant l’étalement 
urbain. 
- Préservation des fonctionnalités écologiques du territoire communal. 
- Contribution à l’utilisation raisonnée des ressources.  

Concernant les zones susceptibles d’être impactées de façon notable par le projet de révision du 
PLU : 
Les secteurs ouverts à l’urbanisation font l’objet de 6 OAP sectorielles (Orientation d’Aménagement et 
de Programmation) concentrées autour de l’urbanisation existante de façon à préserver 
l’environnement agricole et naturel. 
Ces 6 OAP sectorielles sont au nombre d’1 en zone urbaine, 3 en zone à urbaniser et 2 de densité à 
l’intérieur de « dents creuses » dans le tissu existant. 

3.3.2- Les justifications du parti retenu pour le projet de révision du PLU par la commune : 

Concernant les éléments de justifications d’ordre général sont exposés par la commune les éléments 
suivants : 

 Les principaux objectifs du PADD énumérés ci-avant ont pour vocation et ambition d’engager 
la commune dans un projet sur le long terme respectueux du territoire communal, de ses sites, 
de ses milieux naturels et agricoles, de son histoire et de son patrimoine bâti. 
Ce respect environnemental est mis en œuvre par, à la fois, la protection et la valorisation des 
sites à valeur écologique et patrimoniale mais aussi par la promotion des modes de vie, des 
déplacements et aménagements, des constructions visant à maîtriser la consommation 
d’espaces. 

 Les nouvelles zones à urbaniser UA, UB, UH, et AUo sont donnés pour 7,48 ha dont seulement 
3,06 ha en extension urbaine (soit 0,07% du territoire de la commune. 

 Les secteurs concernés par les OAP imposent des contraintes obéissant à des objectifs 
environnementaux : 
- Maintien des franges boisées, arbres et alignements existants. 
- Limitation de l’imperméabilisation ; 
Plantation de haies, de parc arborés, d’espace vert commun (développement de la faune en 
ville, protection au vent, ombrage, transitions avec les espaces naturels. 
- Harmonisation de l’aspect des constructions en résonnance avec le secteur concerné 
(préservation du paysage local). 
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- Implantation et hauteur des constructions préservant les vues existantes sur le grand 
paysage. 
- Favorisation des la gestion des eaux pluviales par des ouvrages paysagers (gestion, 
intégration, faune, trame bleue). 
- favorisation des modes doux de déplacements. 

 Le Règlement Graphique (RG) et le Règlement Ecrit (RE) Tome 1 et Tome 2 intègrent les enjeux 
environnementaux communaux spécifiques, en inscrivant selon les zones : 
- Des trames spécifiques identifiant la trame verte et les zones humides dans les plans du RG, 
reprises dans le RE par des contraintes spécifiques (préservation de ces secteurs). 
- Le Maintien ou remplacement des arbres, protection des arbres remarquables. 
- L’Identification des bâtiments pouvant changer de destination (limitation de la 
consommation d’espaces naturels et agricoles.  
- La Préservation du Patrimoine bâti remarquable du centre bourg ou du patrimoine dispersé 
sur le territoire. 
- des Emplacements réservés pour les modes de déplacements doux ou de la trame verte 
urbaine. 
- Une trame spécifique pour les pelouses sèches (limitation des impacts sur ces habitats 
naturels d’intérêt. 
- La protection de certains linéaires de haies. 
- La conception de clôtures perméables à la petite faune en zone A ou N. 
- l’inscription d’un traitement environnemental et paysager dans les espaces urbains 
favorables à la faune et à la flore (plantations plurispécifiques, évitement de haies uniformes, 
interdiction d’essences listées invasives, perméabilité des sols. 
- La plantation des aires de stationnement. 
- Le maintien d’une surface non imperméabilisée. 

Concernant la Rationalisation de l’utilisation de l’Espace : 
Les extensions ou densifications urbaines sont chiffrées en termes de surfaces, sont intégrées dans les 
OAP et bénéficient de prescriptions environnementales (limitation impact environnemental des futurs 
aménagements). 
La commune note que 94,5% de son territoire est classée en zone N ou A. 
Afin de limiter la consommation d’espace (respect du ZAN) et maitriser l’étalement urbain de la 
commune, celle-ci indique inscrire dans son projet de révision du PLU : 

 L’intégration dans son potentiel logement : 
- La mobilisation de la vacance, 
- les possibilités de division parcellaire, 
- La mobilisation des bâtiments pouvant changer de destination dans l’espace rural, 
- Le potentiel d’urbanisation dans les « dents creuses ». 

 La fixation d’un objectif de densité de 32 logements à l’hectare, une limitation des surfaces 
constructibles à une surface qu’elle estime à7,4 ha du territoire communal. 

 La favorisation de la sobriété foncière dans les zones d’activités. 
 La consommation d’ENAF (Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) divisée par 2 entre 2021et 

2031 par rapport à celle de la décennie passée. 

Concernant l’optimisation des déplacements et des stationnements : 
La commune indique avoir fixé les objectifs suivants : 

 La Favorisation des déplacements doux vers les équipements collectifs de proximité et vers la 
voie verte et la ViaRhôna. 

 La Mutualisation des stationnements dans les zones d’activités. 

Concernant la Conservation des fonctionnalités écologiques et des habitats naturels d’intérêt : 
La commune indique avoir pris dans son projet de révision du PLU les dispositions nécessaires à : 
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 La préservation et à la valorisation des zonages patrimoniaux et des réservoirs de biodiversités, 
classés pour ce faire en zone N, tramés de façon spécifique pour les zones humides ou en zone 
A (Préservation de leurs intégrités). 

 La préservation des surfaces agricoles et la consolidation de cette activité économique dans le 
but de satisfaire la biodiversité et de satisfaire aux coupures vertes favorisant les corridors de 
déplacements de la faune. 

 La garantie de la vocation et du caractère naturel, agricole ou forestier des corridors et du 
maintien u du développement des structures éco paysagères favorables. 

 La protection des éléments végétaux remarquables dans les zones U et la protection plus 
restrictive des zones humides et des pelouses sèches, par l’écriture d’un règlement particulier. 

Concernant la compatibilité avec les documents cadres : 
La commune estime que les différentes orientations retenues dans son projet de révision du PLU sont 
en cohérence avec les objectifs fixés par les documents supra communaux. 
 
3.4- L’Historique de l’évolution récente du Plan local d’Urbanisme- Le devenir de la révision du 
PLU : 

La commune est aujourd’hui dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé en 2011. 
Elle a engagé une révision de son PLU par délibération du Conseil Municipal en date du 22 février 2021. 
Après la phase d’étude et de concertation, un projet de révision du PLU a été arrêté par délibération 
du Conseil Municipal le 11 juillet 2024. 
Ce projet est soumis à enquête publique et pour avis aux personnes publiques associées prévues au 
Code de l’Environnement et au Code de l’Urbanisme. 

Le PLU a fait l’objet de plusieurs évolutions au cours de son histoire.  

Cette présente révision générale est rendue nécessaire par le projet de la commune qui implique des 
évolutions identifiées à l’article L.153-31 et suivants, et R.153-11 et suivants du Code de l’urbanisme 
et des articles L.300-6-1 du même Code de l’Urbanisme.  
Les évolutions prévues concernent notamment : 

- Une évolution des orientations définies dans le PADD. 
- Une évolution des surfaces d’espaces boisés, de zones agricoles, de zones naturelles et  

forestières. 
- Une évolution des protections édictées en raison de risques de nuisance, de la qualité des sites 

des paysages et des milieux naturels… 
- Une ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser qui n’ont pas été ouvertes dans les neufs 

ans suivant leur création. 

L’enquête environnementale obligatoire pour cette révision a été menée. 

A la fin de l’enquête publique, le projet de révision du PLU, éventuellement réajusté au regard du 
rapport et de l’avis motivé de la commissaire enquêtrice, des avis des personnes publics associées et 
des observations du public, pourra être approuvé par une délibération du Conseil Municipal de la 
commune. 

4- LE PADD de CHATEAUNEUF SUR ISERE, LES OAP, LES DOCUMENTS D’URBANISME 
SUPRA-COMMUNAUX ET LES SERVITUDES.  

4.1- Le PADD. 

Le PADD a été dressé par le bureau d’étude BEAUR URBANISME conformément aux exigences de la 
législation en vigueur. 
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Il définit sur des bases factuelles et prospectives pour le projet de révision du PLU : 
 Les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de 

paysage, de protection des espaces naturels agricoles et forestiers, et de préservations ou de 
remise en bon état des continuités écologiques. 

 Les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les 
réseaux d’énergie, le développement des communications numériques, l’équipement 
commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de la 
commune. 

 La fixation des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de la lutte 
contre l’étalement urbain. 

La commune construit son projet de révision du PLU suivant son PADD. Cependant les PPA ont 
apportés des avis comportant des réserves et des recommandations concernant la cohérence entre 
le PPAD et le projet de révision du PLU. 
 
4.2- Les orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : 

Ce document a été dressé par le bureau d’étude BEAUR URBANISME conformément aux exigences 
de la législation en vigueur. 

Il rappelle les contenus des Orientations d’Aménagements et de Programmations tels que définis par 
le Code de l’Urbanisme, son opposabilité et les deux sorte d’OAP prévues sur la commune : 

 Les OAP sectorielles. 
 Les OAP de densités. 

Ces OAP sont périmétrées et décrites dans leurs composantes et leurs impositions. 

4.3- Les Documents Supra-Communaux. 

Ces documents cadres identifiés par la commune sont les suivants : 
 Le SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires) Auvergne Rhône Alpes approuvé en 2020. 
 Le SCT (Schéma de Cohérence Territorial). 
 Le PLH (Plan Local de l’Habitat) de Valence Romans Agglo. 
 Le PDU (Plan de Déplacement Urbain) de Valence Romans Mobilité. 
 Le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Rhône-Méditerranée 

approuvé en 2022 pour la période 2022-2027. 
 Le PGRI (Plan de Gestion du risque Inondation) Rhône Méditerranée, approuvé en 2022 pour 

la période 2022-2027. 
Il convient d’y rajouter : 

 Le SRC (Schéma Régional des Carrières) Auvergne Rhône Alpes approuvé en 2021. 
 Le SAGE Bas Dauphiné- Plaine de Valence (Schéma d’aménagement et de gestion des eaux) 
 Le SCoT du Grand Rovaltain (Schéma de Cohérence Territorial) du Grand Rovaltain adopté en 

2016 et en cours de révision. 
 Le PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) de Valence Romans Agglo adopté en 2019. 
 S’imposent également, les Lois environnementales en vigueur et les codes applicables (Code 

de l’Urbanisme, Code de l’Environnement, etc.) 

4.4- Les Servitudes 
Les servitudes s’imposant au PLU sont listées au chapitre 6 du dossier d’enquête publique. Elles sont 
typées, décrites et datées. 
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5- LES INCIDENCES DU PROJET DE REVISION DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT : synthèse des 
éléments donnés dans le dossier d’enquête publique par la Ville et son Bureau d’Etude. 
 
Le dossier de Révision du PLU expose l’analyse de la Ville et de son maître d’œuvre des incidences du 
projet et ses conclusions sur les points suivants : 

5.1- Sur le milieu physique : 

 Ressource souterraine : 
L’impact identifié par la commune est l’imperméabilisation de l’impluvium rechargeant les 
nappes. 
L’impact est caractérisé par la commune comme négligeable. 
Elle prévoit une mesure d’évitement : la limitation de l’imperméabilisation des sols, et une 
mesure de réduction : la gestion des eaux pluviales en privilégiant un rejet au milieu naturel 
(infiltration ou autre). 

 Réseau hydrographique : 
L’impact identifié par la commune est l’augmentation des ruissellements sur les surfaces 
imperméabilisées. 
L’impact est caractérisé par la commune comme faible. 
Elle prévoit une mesure d’évitement : la limitation de l’imperméabilisation des sols, et une 
mesure de réduction : la gestion des eaux pluviales en privilégiant un rejet au milieu naturel 
(infiltration ou autre). 

 Risques naturels : 
L’impact identifié par la commune concerne l’aménagement des secteurs à urbaniser qui 
intègre les risques naturels référencés et n’est pas de nature à aggraver ces risques.  
L’impact est caractérisé par la commune comme modéré (faible à moyen).. 
Elle prévoit une mesure d’évitement : les zones à urbaniser sont évitées dans les zones de 
risques naturels forts identifiés, et une mesure de réduction : les projets devront intégrer les 
prescriptions constructives détaillées dans leurs études géotechniques. 

 Eau potable : 
L’impact identifié par la commune est l’augmentation de la consommation en eau potable sur 
des ressources actuelles insuffisantes pour répondre aux besoins futurs. 
L’impact est caractérisé par la commune comme fort. 
Elle prévoit une mesure de réduction : l’adaptation de l’urbanisation en fonction de la 
disponibilité des ressources AEP, la recherche de nouvelles ressources (Combovin), 
l’amélioration du rendement des réseaux, la sensibilisation des usagers et la diminution de la 
pollution du captage des Deveys. 

 Eaux usées : 
L’impact identifié par la commune est l’augmentation des effluents en lien avec 
l’augmentation prévue du nombre d’habitants, avec rejets des eaux usées domestiques au 
milieu naturel en cas d’absence d’assainissement autonome. 
L’impact est caractérisé par la commune comme fort. 
Elle prévoit une mesure de réduction :  des travaux de réhabilitation et d’extension de la STEP 
et l’obligation pour l’OAP Fouillouse de disposer d’un système d’assainissement autonome. 

 Eaux pluviales, 
L’impact identifié par la commune est l’induction par l’urbanisation d’une augmentation des 
surfaces imperméabilisées et des volumes de ruissellement produits à son aplomb. 
L’impact est caractérisé par la commune comme faible. 
Elle prévoit une mesure de réduction : la gestion des eaux pluviales à la source en privilégiant 
l’infiltration puis si nécessaire un rejet à débit régulé au milieu naturel. 
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5.2- Sur le Milieu Humain : 

 Energie : 
L’impact identifié par la commune est une hausse des consommations énergétiques dues à 
l’augmentation de la population d’environ 8% prévue dans ce projet de PLU. 
L’impact est caractérisé par la commune comme limité, cette hausse des consommations sera 
limitée par les impositions de la RE 2020. 
Elle prévoit une mesure d’évitement : le développement de l’urbanisation et de la 
densification le long des dessertes existantes, sur la mobilisation des vacances, sur le bâti 
existant ou sur les « dents creuses ». 

 Qualité de l’air : 
L’impact identifié par la commune est une augmentation de 885 à 965/jour de déplacements 
supplémentaires en voiture due à l’augmentation prévue de population. 
L’impact est caractérisé par la commune comme limité parce que cet accroissement du trafic 
est considéré comme devant être diffus sur le territoire et compensé par l’amélioration du 
parc automobiles. 
La commune prévoit une mesure d’évitement : le développement de l’urbanisation et de la 
densification le long des dessertes existantes, sur la mobilisation des vacances, sur le bâti 
existant ou sur les « dents creuses ». 
Elle prévoit également une mesure de réduction : l’aménagement d’itinéraires piétons, de 
cheminements doux dans les OAP et de voies douces, et la limitation de l’étalement urbain ; 

 Emission et absorption de carbone : 
L’estimation des émissions de gaz à effet de serres est calibrée à 502tCo2 par an pour 
l’ensembles des OAP et des emplacements réservés les plus significatifs. 
L’impact est donc considéré par la commune comme négatif. 
La commune prévoit une mesure d’évitement : par la réhabilitation et la mobilisation de la 
vacance qui réduiront les émissions de gaz à effet de serre qu’occasionneraient des 
constructions nouvelles. 
Elle prévoit également des mesures de réduction : par l’ensemble des mesures prises pour 
réduire les déplacements automobiles, la gestion de l’énergie, une végétalisation plus 
importante dans les OAP et hors des OAP, l’inscription du projet de Plu dans une démarche de 
sobriété foncière (mutualisations d’espaces. 
Enfin, elle prévoit des mesures de compensation (création d’un poumon vert arboré dans le 
secteur de l’Ardoise). 

 Bruit : 
L’ensemble des nouveaux secteurs constructibles se situent hors des zones de bruit générés 
par les voiries sauf l’OAP du Vercors dédiée à accueillir une zone d’activité économique et les 
trafics routiers diffus. 
La commune considère donc l’impact comme non notable. 
La commune prévoit une mesure d’évitement : urbanisation et densification le long des axes 
routiers existants, mobilisation des vacances, du bâti existant et des « dents creuses ». 
Elle prévoit également une mesure de réduction : l’aménagement d’itinéraires piétons, de 
cheminements doux et de voies douces. 

 Patrimoine culturel et archéologique : 
La commune compte un monument historique inscrit (l’Abbaye de Vernaison) et 5 zones de 
présomption de prescription archéologique. 
Le centre de la commune présente également une valeur patrimoniale notable. 
Elle est impactée dans le coin nord-est de son territoire par le périmètre de protection de la 
Maison Favor située sur la commune de Romans-sur-Isère. 
Comme une grande partie des OAP se situe sur des zones archéologiques de saisine à prendre 
en compte avant tout aménagement et que l’OAP n°4 impactera de manière positive le centre 
historique, la commune estime que l’impact du projet de PLU sera non notable à positif. 
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Elle prévoit des mesures de réduction : la conservation de la structuration du bâti dans l’OAP 
n°4, utilisation des matériaux et de techniques historiques pour les travaux de restauration, 
de réhabilitation et d’entretien et adaptation de la densité de l’habitat. 

 Risques technologiques : 
La commune identifie un impact non notable, les zones à urbaniser prévues sont adaptées aux 
risques existants et ne seront pas génératrices de nouveaux risques par rapport au PLU 
actuellement opposable. 
Elle prévoit une mesure de réduction en faisant prendre en compte par les OAP concernées 
les lignes HT (prévisions de zones tampons et limitation des hauteurs). 

 Sites et sols pollués : 
La commune identifie l’impact comme positif, un seul site est situé dans le périmètre d’un 
emplacement réservé. Dans le cas d’une pollution avéré, le projet de Plu permettra sa 
dépollution. 

 Déchets : 
La production de déchet est estimée par la commune à 173 / 190 tonnes supplémentaires par 
an et l’impact est considéré par la commune comme négatif. 
La mesure de réduction prise est la généralisation de la mise en place de composteurs ; 

 Pollution lumineuse : 
Les opérations d’aménagement prévues se situant dans des espaces urbains déjà éclairés, la 
commune évalue l’impact comme non notable. 

5.3- Sur le Milieu naturel : 

 Zonages patrimoniaux : 
La commune comptabilise un site Natura 2000, un ENS (Espace Naturel Sensible), cinq ZNIEFF 
de type 1 (Zones Naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique), 2 ZNIEFF de type 
2, 12 zone humide et 9 pelouses sèches. 
Les zones naturelles remarquables sont classées en zones N et Na dans le projet de révision du 
PLU et sont donc protégées. 
La commune prévoit une mesure d’évitement consistant en l’absence d’urbanisation sur les 
zones naturelles à enjeux et une mesure de réduction en prévoyant de placer sous la 
protection de zonage spécifique les zones naturelles à enjeux en zone Na. 

 Natura 2000 : 
La commune comptabilise un site Natura 2000 : la ZSC (Zone Spéciale de Conservation) des 
Sables de l’Herbasse et des Balmes de l’Isère, située dans le secteur dit du Village. 
Ce projet ne présente pas d’incidence sur le site Natura 2000. 
La commune prévoit une mesure d’évitement consistant en l’absence d’urbanisation sur ce 
site et une mesure de réduction en prévoyant de placer sous la protection de zonage 
spécifique ce site à enjeux en zone Na. 

 Inventaire des zones humides et des pelouses sèches : 
La commune comptabilise la présence de zones humides le long de l’Isère qui sont protégées 
par leur classement en zone N et Na dans le projet de révision du PLU. 
La commune prévoit une mesure d’évitement consistant en l’absence d’urbanisation sur ces 
zones naturelles à enjeux et une mesure de réduction en prévoyant de placer sous la 
protection de zonage spécifique ces zones naturelles en zone Na. 

 Trame verte et bleue : 
La commune prévoit de garantir les vocations et les caractères naturel, agricole ou forestier 
des espaces identifiés constituant des corridors dans le projet de révision du PLU. 
Elle prévoit également le maintien ou le développement des structures éco paysagères 
favorables. 
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L’urbanisation prévue ayant très peu d’incidence sur les corridors écologiques et sur les 
déplacements de la faune, la commune considère l’impact négatif non notable et un impact 
positif dû au classement des éléments de continuité de la trame verte. 
Elle prévoit une mesure d’évitement : L’absence d’urbanisation sur les réservoirs de 
biodiversité et la préservation de la trame bleue et verte. 
Elle prévoit deux mesures de réduction : la création d’OAP pour la grande majorité des 
secteurs ouverts à l’urbanisation et la protection des secteurs d’intérêts écologiques par les 
articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l’Urbanisme.  

 Habitats naturels des espèces : 
La commune prévoit de localiser les nouveaux espaces urbanisés au sein ou en limite des 
espaces urbanisés existants, dont la biodiversité est ordinaire et maintenue dans les 
aménagements.  
Elle prévoit le classement en zone N ou en zone A dans le projet de révision du PLU des espaces 
naturels accueillant des espèces remarquables et /ou protégés de la faune. 
Elle considère l’impact sur la faune comme sur la flore de son projet de révision comme très 
faible. 
Elle prévoit une mesure d’évitement en classant, selon ses chiffres, 94,5% du territoire 
communal en zones N ou A. 
Elle prévoit plusieurs mesures de réduction : 
-Une gestion économe du foncier 
-Une conservation d’espaces naturels dans les quartiers urbanisés 
-La protection des secteurs d’intérêt écologique par les articles L.151-19 et L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme 
-L’ouverture d’OAP pour les secteurs ouverts à l’urbanisation 

              -Des préconisations de plantations d’essences locales diversifiées 

5.4- Sommes des incidences et compatibilité : les conclusions de la Ville et de sa Maîtrise d’œuvre. 

Concernant les incidences :  
Un tableau récapitulatif a été dressé et figure dans le dossier du projet de révision du PLU de la 
commune. 
Il identifie les enjeux, les caractérisations des incidences, les mesures d’évitement, de réduction, ou de 
compensation, l’existence ou l’absence de cumul avec d’autres incidences et l’éventualité d’un 
caractère notable. 
Ses conclusions sont argumentées par des références aux caractéristiques du document d’urbanisme 
qu’est le projet de révision du PLU 
Les termes et les attendus de ce tableau ont servis de base au chapitre précédent. 
La conclusion de la commune est la suivante : de façon générale et à part deux exception le projet de 
révision du PLU n’a pas d’incidence notable sur l’environnement ni sur le site classé Natura 2000. 

Concernant la compatibilité avec les documents supra communaux et le respect des lois en vigueur : 
La commune affirme et argumente la compatibilité de son projet de révision avec les documents supra 
communaux et les lois en vigueur. 

6- IDENTIFICATION DES DOCUMENTS DU PLU MODIFIES. 

Le dossier de projet de révision du PLU n’identifie pas dans son règlement écrit et son règlement 
graphique les éléments de différenciations entre le PLU actuel et la révision projetée.  
Seul un aller- retour constant et systématique entre les deux dossiers permet cette identification des 
évolutions. 
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7- LES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET AUTRES SUR LE PROJET DE REVISION 
DU PLU. 

A titre de préambule, il est précisé que le projet de révision du Plu a été soumis à l’avis des 
Personnes Publiques Associées avant sa mise à l’enquête publique, conformément à l’article L.153-16 
du Code de l’Urbanisme. Après transmission ces dernières avaient trois mois pour donner leur avis 
écrit. A défaut, leurs avis étaient réputés favorables. 

Les Personnes Publiques Associées consultées sont les suivantes : 

 Préfet et services de l’Etat concernés  
- DDT (Direction Départementale des Territoires) Service Aménagement du territoire 

et risques-Pôle Aménagement, 
- DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

Auvergne Rhône Alpes), 
- CDPENAF (Commission Départementale de préservation des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers). 
 Conseil Régional, 
 Conseil Départemental, 
 Chambre d’Agriculture, 
 Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
 Chambre de Commerce et d’industrie, 
 INAO (Institut National de l’Origine et de la Qualité) 
 CNPF (Centre National de la Propriété Forestière), 
 Communauté d’Agglomération Valence Romans Agglo, 
 Syndicat du SCOT Grand Rovaltain, 
 Syndicat Valence Romans Mobilité, 
 SNCF, 
 CNR (Compagnie Nationale du Rhône), 
 MRAe (Mission Régionale Autorité environnementale) 
 Communes voisines. 

En application des dispositions de l’article L.153-40 du Code de l’Urbanisme, et suite à cette 
notification du projet aux Personnes Publiques associées, les réponses suivantes ont été reçues en 
mairie : 

7.1- Avis du Préfet de la Drôme et des services de l’Etat concernés : 
 
7.1.1- Avis de Monsieur le Préfet : 
Projet nécessitant des évolutions sur les points concernant la mise en compatibilité du PLU révisé avec 
le PLH et le respect de de la trajectoire de réduction de la consommation d’espaces agricoles, naturels 
et forestiers prévus par la loi Climat et Résilience du 22 aout 2023. 
Suite aux observations émises par les différents services de l’Etat consultés, AVIS DEFAVORABLE à défaut 
de prendre en compte les points suivants : 

 Mise en compatibilité avec le PLH de la Communauté d’Agglomération de Valence Romans en 
cours de révision. 

 Suppression des secteurs Ner et Nser. 
 Justifier de l’accord du SCOT Grand Rovaltain pour la Comptabilisation des surfaces de la ZAE 

du Vercors à l’échelle du SCOT (et non à celle de la seule commune). 

7.1.2- Avis de la DDT Service Aménagement du territoire et Risques-Pôle Aménagement : 

7.1.2.1- Approche thématique : 
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La DDT a une analyse du projet de révision du PLU qui suit une logique d’approche thématique. 

Concernant la démographie et les besoins en logements : 
Les dispositions du SCOT et du PLH considèrent que les changements de destinations doivent être 
comptabilisés dans la production de logements neufs, comme les logements en 
« mutation/réhabilitation » qui doivent être inclus dans le calcul du potentiel de logements. 
Les prévisions chiffrées de la commune pour les logements neufs, dans son projet de révision du PLU, 
ne sont pas compatibles avec le PLH (Programme Local de l’Habitat). 
Soumise à l’article 55 de la loi SRU (Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain), la 
commune prévoit un nombre de logements sociaux compatible avec le PLH mais insuffisant pour 
atteindre les objectifs imposés par la loi SRU.  
La DDT demande donc à la commune : 

 D’indiquer des données précises chiffrées dans le PADD qui inscrit des fourchettes tant pour la 
croissance démographique que pour les logements projetés ; 

 De revoir sa prévision de production de logements neufs pour respecter le PLH visant un 
rééquilibrage territorial du territoire (revitalisation des centres anciens et lutte contre la 
vacance). 

 De justifier la prévision concernant la non remise sur le marché de logements vacants, et de 
donner son étaiement. 

 Si la production de logement sociaux prévue dans le projet de révision du PLU est compatible 
avec celle demandée par le PLH, elle ne l’est pas avec l’objectif de l’article 55 de la loi SRU.  
La DDT demande une correction du projet et propose de pistes correctives : mutation soutenue 
du tissu résidentiel en faveur de la production de logements sociaux et augmentation du taux 
de LLS (Logements Locatifs Sociaux) sur certaines opérations. 

 De préciser l’avancée de la construction des 104 logements « en cours » afin d’ajuster 
réellement la compatibilité du projet avec le PLH (risque d’aggravation de l’incompatibilité et 
d’obligation de retirer des logements supplémentaires prévus). 

Concernant la consommation du foncier : 
 En préalable, la DDT demande : 

- De compléter la présentation du calcul de la consommation foncière en ajoutant la 
consommation d’ENAF (Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) et en distinguant chacun de 
ces espaces les uns des autres. 
- Mettre en cohérence dans le rapport de présentation les surfaces chiffrées de consommation 
d’ENAF. 
- Revoir le calcul de la consommation d’espace en prenant en compte les espaces réservés et 
le secteur d’accueil de panneaux photovoltaïques. 

 Sur le foncier à vocation d’habitat : 
La consommation d’espace à destination de l’habitat calculée par la DDT est proche de celle 
présentée dans le projet de révision du PLU, cependant la consommation d’ENAF pour l’habitat 
est de la surface indiquée car ne sont comptabilisés que les logements prévus en extension de 
l’enveloppe urbaine. 

 Sur le foncier à vocation économique : 
Si la commune a réalisé une étude de densification permettant d’identifier les parcelles 
disponibles au sein des zones d’activités, il est nécessaire qu’elle apporte quelques 
justifications sur l’indisponibilités de certaines parcelles non bâties. 

 Sur le foncier pour les équipements publics : 
La DDT demande de faire apparaître dans les documents du PLU la consommation d’espaces 
relative aux emplacements réservés et à l’installation des panneaux photovoltaïques. 

 Sur le respect de la Loi Climat et Résilience : 
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Si la commune indique respecter les objectifs de la loi climat et Résilience, et afin de respecter 
ces objectifs de réduction de 50% d’ENAF tel que prévu par la loi, la DDT demande à la 
commune de démontrer que les surfaces consommées par la ZAE Portes du Vercors sont 
d’intérêt communautaire et prises en compte à l’échelle du SCoT en cours de révision. 
Elle demande également de supprimer les secteurs autorisant les installations d’énergies 
photovoltaïques (Nser et Ner) ou de les justifier. 

Concernant les STECAL (Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limités) : 
Ces STECAL sont au nombre de 13 ( 1 STECAL dans la zone AC +  4 STECAL en zone Ae + 6 STECAL en 
zone Ahs + 2 STECAL en zone NE) . 

 La DDT note que, dans le STECAL AC (création d’une aire naturelle de camping de capacité 
maximale de 25 emplacements libres pour développer une activité existante d’agro-tourisme), 
le règlement du projet limite les implantations aux seules tentes et caravanes et reprend la 
majorité des recommandations émises par la CEDPENAF (modification du PLU 26 juillet 2018). 
Néanmoins, elle demande que la superficie de ce STECAL s’inscrive strictement dans la limite 
du périmètre de l’ancienne carrière et soit reprise dans le projet de révision du PLU. 
Elle demande également que la commune apporte des justifications quant à l’utilisation 
actuelle du terrain et les raisons pour lesquelles cette aire naturelle de camping n’a pas été 
créée depuis la modification n°5 du PLU en 2019. 

 Concernant les 4 STECAL Ae, la DDT estime que les extensions prévues sont limitées et 
justifiées pour permettre l’évolution des activités existantes et ne pose aucune demande. 

 Concernant les 6 STECAL Ahs destinés à recevoir des hébergements légers (démontables ou 
déplaçables) devant répondre aux besoins de logements des saisonniers agricoles, la DDT acte 
que les besoins sont justifiés mais demande qu’une réflexion soit menée sur les possibilités de 
mutualisation, et les différentes solutions alternatives possibles à la création d’hébergements 
neufs dans le cadre du PLH de l’Agglomération. 
Elle demande également que le règlement des STECAl Ahs limite les droits à construire de 
manière proportionnée aux différents besoins de ces derniers. 

 Concernant les 2 STECAL Ne, la DDT estime que les extensions autorisées sont limitées et 
justifiées pour permettre l’évolution des activités existantes. 

Concernant la préservation des ressources et du patrimoine agricole et naturel : 
 La DDT demande à la commune de démontrer l’adéquation besoins-ressources en eau potable 

dans le rapport de présentation. 
 Elle demande également que la commune indique dans le PADD que son développement 

urbain ne sera réalisé qu’après la fin des travaux de la STEP (Station d’Epuration des Eaux Usées 
qui présente actuellement des difficultés de performance) prévus en 2026 et le mentionne 
également dans les OAP (Opérations d’Aménagement Programmées). 

Concernant les risques naturels et technologiques : 
 Au sujet de la thématique des risques naturels : 

- Dans le tome 1 du rapport de présentation, demande d’intégrer le risque de mouvement 
  naturel du sol  et de compléter la cartographie par un rappel des mesures qui découlent du  
  risque de retrait et de gonflement des argiles (mise en œuvre de règles constructives- voir loi  
  ELAN et le Code de la Construction et de l’Habitation). 
  - Dans le tome 2 du rapport de présentation, demande de suppression des secteurs Nser et 
  Ner situés dans des secteurs en aléas très fort du risque d’inondation. 
  - Dans le règlement graphique, demande de correction sur le plan Est de la cartographie du 
  projet de révision de la partie à risque PPRn, PPS et zonage à risque de l’Isère qui semble avoir 
  disparue. 
  - Dans le Résumé non technique, demande de présentation dans ce document du PAC risque 
  d’inondation ainsi que du risque de mouvement de terrain. 
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  - Dans le règlement écrit, demande d’ajout du risque de mouvement de terrain. 
 Au sujet de la thématique des risques technologiques : 

- Demande de prise en compte les remarques suivantes dans le projet de révision du PLU : 
  *Intégrer dans le rapport de présentation tome 1 les installations indiquées dans le tableau 
    transmis de la DREAL ainsi que le régime d’enregistrement, avec la mention des adresses 
    postales, des textes réglementaires applicables et le site dédié « géorisques.gouv » 
  *Pour le site « Drômoise de Céréales », compléter l’information avec les préconisations qui 
    figurent au volet 6 de la fiche « porter à connaissance du 11 août 2017 
  *Pour la carrière de l’Armailler (Granulat Vicat), corriger la valeur de la surface qui doit 
    correspondre à la surface précisée sur l’arrêté préfectoral pour la commune de 
    Châteauneuf- sur-Isère. 
  *Pour la carrière de DELMONICO DOREL (Les Lilas) qui a un projet d’extension en cours 
    d’instruction, matérialiser sur le règlement graphique en zone « carrière » le secteur 
    actuellement occupé par l’installation de traitement. 
  *pour les servitudes I1, corriger le nom du gestionnaire en remplaçant le nom DREAL par le 
    nom du transporteur exploitant l’ouvrage. 

7.1.2.2- Les remarques et demandes de la DDT après analyse des différents documents du PLU : 

Concernant le rapport de présentation : 
 Demande de mise à jour et de mise en cohérence des données relatives au logement 

dans les différents paragraphes du rapport de présentation et dans le PADD. 
 Demande d’interdire ou d’encadrer certains ouvrages de type interdiction des toitures 

terrasses, pose verticale de coffrets techniques, obligation de planéité, pentes 
suffisantes pour les toitures sur plots, etc., afin de répondre aux objectifs de la lutte 
Anti-Vectorielle. 

 Demande de développer ou a minima de faire référence à une réflexion sur l’inter-
modalité et sur les revêtements perméables des stationnements. 

 Demande de développer les ENR (Energie Nouvelles Renouvelables) en mentionnant 
ces éléments de façon plus importante. 

 Demande de compléter les indicateurs de suivi du PLU, dans l’évaluation 
environnementale, par des aspects quantitatifs et qualitatifs. 

 Demande de prendre en considération les demandes de RTE. 
 Demande de retirer le changement de destination n°76 du RP2 page 81 qui ne 

correspond pas à la définition du Code de l’Urbanisme. 
 Demande, avant tout projet, de faire un inventaire faune-flore dans les secteurs NSer 

et Ner (site des Fromentières). 

Concernant le PADD : 
 Demande de prise en compte des remarques se référant au PADD. 
 Demande d’indiquer que dans les zones à risques, le PPRn, annexé au PLU, le PSS et un zonage 

« Risques » ont pour objectif la diminution de la vulnérabilité des personnes et des biens 
(instaurations de prescriptions et/ou interdiction de construire tout nouveau bâtiment). 

 Demande d’indiquer le présence de bornes électriques pour véhicules sur le territoire (IRVE) 
 Demande d’ajouter dans la présentation du calcul du besoin en logements le nombre de 

logements construits en surplus du nombre autorisé dans le PLH 2018-2023. 

Concernant les dispositions du règlement écrit : 
 Demande d’ajouter dans la Disposition générale les obligations législatives suivantes : 

- En application de la loi Climat et Résilience, obligation d’équiper de panneaux ou ombrières 
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  photovoltaïques sur certaines toitures et parking extérieurs selon surfaces. 
- En application de la loi LOM (Loi d’Orientation des Mobilités), obligation d’équiper certains 
  parkings d’IRVE (Installation de Recharges pour Véhicules Electriques. 
- En application de la loi APER (Accélération de la Production des Energies Renouvelables), 
  obligation de renforcer la solarisation et/ou la végétalisation des parkings et des bâtiments. 

 Demande d’ajouter dans la règlementation des zones urbaines : 
- un règlement favorisant les revêtements perméables sur les parkings 
- un paragraphe sur les toitures ramenant le pourcentage maximum des pentes autour de 30% 
  pour favoriser l’implantation de panneaux solaires. 
- conformément à la loi APER, un chapitre sur le sujet des zones d’accélération des ENR. 
- intégrer dans le PLU les objectifs du PCAET de Valence Romans Agglo (2019). 

 Demande de rédiger précisément dans le règlement de la zone Uet, l’autorisation exclusive 
des « constructions à destinations d’activités liées aux activités d’extraction, de traitement et 
de mise en valeur des matériaux de carrière » ; 

Concernant le règlement graphique : 
 Demande de modification du règlement graphique en fonctions des remarques émises au 

paragraphe a). 
 Demande de revoir le tracé graphique de la zone AUOIs à vocation d’équipements sportifs en 

incluant la partie nord du tènement concerné. 

Concernant les OAP : 
Les OAP prévues correspondent à 6 OAP sectorielles dont 4 pour l’habitat, 1 pour les activités 
économiques, 1 pour les équipements sportifs et 1 OAP thématique « densité ». 

 Demande de favorisation de recours à des matériaux biosourcés et d’incitation à la pose de 
panneaux solaires en toitures. 

 Demande de précision dans les schémas des OAP sectorielles habitation pour améliorer la 
maîtrise des aménagements futurs à intégrer à l’environnement. 

 Demande de retravailler la position géographique des différents types de logements pour 
éviter le phénomène « stigmatisation » et permettre l’intégration des logements sociaux. 

 Demande d’inclusion dans les OAP de règlements permettant l’intégration d’espaces 
communs. 

 Demande dans l’OAP Brignon de garantir l’insertion paysagère des constructions, de s’assurer 
dans le schéma de l’OAP de l’intégration des nouvelles constructions avec le quartier 
résidentiel, de s’assurer d’une bonne synergie en termes d’accès et de limiter les conflits 
d’usage avec les équipements sportifs. 

 Demande dans l’OAP Ardoise  
- de prévoir des stationnements avec revêtements perméables en zone NL, 
- de s’assurer dans son schéma du bon fonctionnement des accès, et des différentes mobilités 
et de leurs maillages. 
- de modifier l’OAP pour prendre en compte le maintien et la protection d’habitats naturels et 
du corridor écologique. 
- d’exiger une demande d’autorisation de défrichement avant tout projet sur ce site, demande 
qui sera étudiée au cas par cas. 

 Demande d’ajouter un échéancier d’ouverture des différentes OAP et une exigence de mise 
en œuvre qu’après la réalisation des travaux permettant le retour de la conformité de la STEP 
(Station d’Epuration des Eaux Usées). 
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Concernant les annexes : 
 Demande d’insérer en annexe du PLU les servitudes d’utilité publique constituées par les 

ouvrages électriques (article L.51-43 et L.152-7 du Code de l’Urbanisme) et de le compléter en 
reprenant fidèlement les tracés des ouvrages. 

 Demande de noter au sein de la liste des servitudes l’appellation compète et le niveau de 
tension des servitudes I4 et le nom et les coordonnées de RTE, groupe chargé de la 
maintenance des réseaux sur le territoire de Châteauneuf-sur-Isère. 

 
7.1.3- Avis de la DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
Auvergne Rhône Alpes) : 

Concernant les ICPE : 

 Demande d‘indiquer dans le rapport de présentation le régime de l’enregistrement. 
 Demande d’indiquer dans un document de planification toutes les installations suivies par la 

DREAL, avec leurs adresses postales et les textes réglementaires applicables. 
 Demande de compléter la cartographie de l’enveloppe des intensités des phénomènes 

dangereux par les préconisations figurant au volet 6 de la fiche de « porter à connaissance » 
du 11 août 2017, pour le site Drômoise de Céréales. 

Concernant la pollution des sols : 
 Demande de faire figurer dans le rapport de présentation l’adresse du site internet permettant 

de prendre connaissance d’une base de données à jour, les informations chiffrées à ce jour sur 
les sites pollués par d’anciens sites pollués industriels et activités de service figurant déjà dans 
le rapport. 

Concernant les carrières : 
 Demande, pour la carrière de l’Armailler exploitée par GRANULATS VICAT, de faire figurer dans 

le rapport de présentation la surface prévue par l’arrêté préfectoral pour Châteauneuf-sur- 
Isère et non la surface globale autorisée pour les deux communes de Châteauneuf-sur-Isère et 
Bourg-lès-Valence. 

 Demande, pour la carrière DELMONICO DOREL (Les Lilas), de matérialiser en zone carrière, 
dans le règlement graphique, le secteur actuellement occupé par l’installation de traitement. 

Concernant les canalisations de Transport de Matière Dangereuse : 
 Demande de changer l’identification du gestionnaire dans le rapport de présentation et le 

document annexe relatif aux Servitudes d’Utilité Publique : le gestionnaire est RTE et non la 
DREAL comme indiqué. 

Concernant l’Air : 
 Demande d’indiquer dans le rapport que la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République- 2015) a repris le Schéma régional Climat Air Energie (SRCAE dans le Schéma 
régional d’Aménagement, de Développement durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET). 

 
7.1.4- Avis CDPENAF (Commission Départementale de préservation des Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers). 

Concernant la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers : 
La CDPENAF émet un avis favorable sous réserve de l’application des demandes suivantes : 

 Justifier que la comptabilisation des surfaces consommées pour la zone d’activités de Portes 
du Vercors se fait à l’échelle du SCoT. 

 Supprimer les secteurs Nser et Ner. 
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 Revoir la rédaction du règlement écrite du secteur NL avec pour objectif de n’autoriser que 
des projets avec des emprises au sol limitées. 

 Réévaluer la production des logements en cohérence avec le PLH en cours de révision.  

Concernant les STECAL : 
La CDPENAF émet un avis favorable sous réserve de l’application des demandes suivantes : 

 Réduire l’emprise du STECAL Ac à l’emprise de l’ancienne carrière et justifier l’utilisation du 
terrain depuis la modification de 2019. 

 Compléter les justifications sur l’impossibilité de loger les saisonniers par une étude fine. 
 Limiter les surfaces de plancher pour les STECAL Ahs et réglementer les droits à construire de 

manière proportionnée aux besoins. 

Concernant le règlement des zones A et N : 
La CDPENAF émet un avis favorable sous réserve de l’application de la demande suivante : 

 Remplacer le terme « surface de plancher » par celui de « surface totale » dans l’article A2. 

7.2- Avis du Conseil Régional. 

Sans objet. 

7.3- Avis du Conseil Départemental. 

Le Conseil Départemental de la Drôme émet un avis favorable sous réserves de la prise en compte des 
observations et remarques émises ci-après : 

Au titre des déplacements : 

Concernant le rapport de présentation : 
 Demande de correction de la mention « Aucune des voies départementales ne dispose de 

bande sécurisée pour les cycles » dans le rapport de présentation- Tome 1-Chapitre IV-3 : 
Cheminements modes doux et stationnement, le Département ayant aménagé des bandes 
cyclables sur la RD 67 et sur la RD 196. 
 

Concernant le Projet d’aménagement et de Développement durable (PADD) : 
 Demande de correction de la dénomination de la voie verte de la Vallée de l’Isère dans le 

PADD. Nommée Via Rhôna par erreur, cette voie s’appelle La Belle Via. 

Concernant les OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation) : 
 Concernant le secteur de l’Ardoise, demande de préciser que le carrefour avec la RD 101 sera 

à étudier avec le Département mais à la charge financière de la commune. 
 Concernant le secteur Rue des Crozes/Rue des Remparts, demande de réalisation des accès 

de véhicules motorisés sous forme trapézoïdale avec recul et largeur nécessaires à de bonnes 
conditions de visibilité. 

 Concernant le secteur d’équipements de Brignon, demande de rabattre la traversée piétonne 
existante au niveau du carrefour entre la RD 143, le chemin de Brignon et l’allée des Bayles. 

Concernant le Règlement : 
 Pour l’ensemble des zones, demande de reprendre les marges de recul relatives aux 

constructions en bord es routes départementales conformément au tableau transmis dans le 
chapitre « Documents graphiques » de l’avis du département. 

Concernant les documents graphiques : 
 Pour les largeurs de plateformes et marges de recul, demande de les faire figurer sur les 

documents graphiques et les détailler dans le règlement écrit tel qu’indiqué dans l’avis du 
département. 
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Au titre de l’Environnement : 

Concernant la gestion de l’Eau et du SAGE Bas -Dauphiné Plaine de Valence : 
 Demande que tout nouvel espace de stationnement soit réalisé en matériaux perméables. 
 Demande que les deux ZSE (Zone de Sauvegarde Exploitée) de type 1 qui concerne la commune 

apparaissent dans le PLU faute à ce que ce projet de révision soit déclaré incompatible avec le 
SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux). 

 Demande que l’autorisation de nouvelles constructions créant un besoin supplémentaire en 
eau soit conditionnée à la réalisation des travaux destinés à augmenter la ressource en eau. 

 Demande que l’urbanisation ne soit réalisée que sous condition que les travaux de 
réhabilitation et d’extension de la station de traitement du chef -lieu soient effectués. 

 En conséquence demande de mise en place d’un zonage des secteurs concernés par ces 
contraintes particulières ou ces conditions spécifiques d’ouverture à l’urbanisation (Art. R.151-
34 Code de l’Urbanisme). 

Au titre de la politique Environnement : 

Concernant l’adaptation au changement climatique : 
 Recommandation de privilégier la performance thermique pour les constructions. 
 Recommandation d’identifier, de mutualiser et/ou d’aménager des espaces d’accueil pour les 

populations fragiles lors des épisodes de fortes chaleurs ou de canicules. 
 Demande de prévoir dans ce projet de zones d’accélération de production d’énergies 

renouvelables et de définir des zones d’exclusion ou de contraintes de développements de ces 
énergies renouvelables. 

Au titre de la politique foncière : 

Concernant la consommation d’ENAF : 
 Demande de réduction complémentaire de la consommation d’ENAF pour que le projet de 

révision soit compatible avec le SCOT Grand ROVALTAIN. 
 Demande de mise en place d’une concertation avec le SCOT pour la zone d’activités Portes du 

Vercors (secteur Beauregard) : cohérence du calibrage et comptabilisation de cette 
consommation d’espace. 

 Demande de vérifier la compatibilité des installations de production d’énergie photovoltaïque 
prévues par le projet dans un secteur inondable et sans conditions, avec les risques identifiés 
du secteur. 

A noter : Le Conseil Départemental émettra un avis défavorable si le projet de révision du PLU ne 
prend pas en compte les deux Zones de Sauvegarde Exploitée (ZSE) et ne devient pas compatible 
avec le SAGE. 

7.4- Avis de la Chambre d’Agriculture. 

Emet un avis favorable sans réserve au projet de révision du PLU en souhaitant que soient prises en 
compte les remarques suivantes : 

Concernant le volet des zones d’activités économiques : 
 Concernant la zone Portes du Vercors, demande de précision sur la surface consommée sur 

Châteauneuf-sur-Isère et répartition du potentiel restant entre Châteauneuf-sur-Isère et 
Bourg-de-Péage (vérification compatibilité avec SCOT). 

Concernant les espaces réservés : 
 Demande de reconstitution des tournières, de reconstitution des installations paragrèle et des 

installations enterrées d’irrigation avec indemnisation des agriculteurs, propriétaires et 
exploitant à hauteur des préjudices subis. 
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 Attire l’attention sur la création de liaisons douces en bordure de vergers source de problème 
pour les arboriculteurs. 

Concernant les changements de destination : 
 Dans l’attente d’une demande de permis de construire émet un avis réservé sur la désignation 

du bâtiment n°50. 

Concernant le règlement écrit : 
 Demande de traduire les enjeux de biodiversité et de préservation des ressources en eau dans 

les zones d’activités par des dispositifs moins consommateurs d’espaces et plus efficaces 
comme des noues mutualisées et plantées d’arbres, en lieu et place de disposer d’une surface 
éco-aménageable d’au moins 30%. 

 Demande de remplacement du terme SMI (Surface Minimum d’Installation) par le terme SMA 
(Surface minimum d’Assujettissement. 

 Demande de compléter la phrase concernant les constructions agricoles qui doivent 
s’implanter à proximité immédiate des principaux bâtiments de l’exploitation par…. »sauf 
contrainte technique ou réglementaire ou cas exceptionnels dûment justifiés. » 

 Dans la première phrase suivant le titre de l’annexe 1, demande de suppression de la référence 
au territoire national à remplacer par « territoire communal et celle relative à l’annexe de 
l’arrêté ministériel correspondant. 

7.5- Avis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat. 

Sans objet : pas de réponse à la commune. 

7.6- Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie. 

Sans objet : pas de réponse à la commune. 

7.7- Avis d’INAO. 

Dans la mesure où le projet de révision du PLU n’a pas d’incidence directe sur les AOC/AOP et IGP 
concernées, il est demandé de prendre en considération les points suivants : 

 Veiller à ce que les changements de destination des 87 bâtiments repérés en zone agricole et 
naturelle ne compromettent pas l’activité agricole. 

 Prise en charge par les pétitionnaires sur leur parcelle, et non par les agriculteurs, des mesures 
de préservation (haies anti-dérive, reculs, etc.) dans le respect des Zones de Non-Traitement 
(ZNT). 

7.8- Avis du CNPF (Centre national de la Propriété Forestière). 

Sans objet : pas de réponse à la commune. 

7.9- Avis de la Communauté d’Agglomération Valence Romans Agglo (VRA). 

Valence Romans agglo émet un avis favorable assorti des réserves : 
 Réserve 1 : Demande de corriger la programmation du Plu en matière de logements (réduction 

du nombre de logements créés pour compatibilité avec PLH. 
Quelques pistes suggérées : 
- Adaptation de certaines OAP 
- Diminution et ou phasage sur deux PLU du nombre de logements repérés en changement de 
  destination dans les zones agricole et naturelle. 

 Réserve 2 : Demande de mise en cohérence avec le Plan de gestion et de sauvegarde des zones 
humides en protégeant la zone humide importante du territoire, la zone humide des Lilas, en 
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la classant dans le zonage zone humide du PLU et en la protégeant avec un règlement 
spécifique. 

Valence Romans Agglo émet un avis favorable assorti d’observations et de recommandations : 

Compétence économique : 
 Corrections à apporter sur l’ensemble du dossier concernant les noms des parcs et le transfert 

effectif de la zone d’activités des Nogat à VRA. 
 Modification des hauteurs de clôtures à porter à 2m ou à défaut intégrer une dérogation pour 

raisons de sécurités dûment justifiée. 
Sollicitation d’une adaptation des coefficients   sur les surfaces perméables à pondérer à 0,4 
au lieu de 0,2 ; 

 Indiquer un minimum de 1 place de stationnement pour 200m2 dans les zones UE et AUOE 
pour les activités économiques sans accueil du public . 

 Compléter la distance de recul par la mention suivante « 5 m pour les limites séparative  
jouxtant une zone naturelle ou agricole en zone AUOE. 

 Corriger  la mention zone UB à remplacer par la mention zone UE page 57 du règlement de 
la zone UE. 

Compétence Habitat : 
 Concernant les objectifs de constructions neuves : 

- Indiquer la période couverte par le PLU révisé en cohérence avec la période de durée du 
 PADD. 
- Compléter le PADD en indiquant le maximum de création de logements prévue par le PLU 
 révisé.  
- Actualiser le recensement du potentiel de logements dans l’enveloppe urbaine dans les 
 tomes 1 et 2 du Rapport de Présentation et rendre ces indications identiques. 
- Justifier, mettre à jour et rendre cohérent le bilan chiffré figurant au PADD et au projet de 
 révision du PLU suivant la méthode définie par le PHL (base données SITADEL). 

 Concernant la diversité de l’offre : 
- Mentionner dans le PADD, conformément aux objectifs de logements sociaux arrêté dans le  
 PLH un engagement fort sur la production sociale et fixer la part de LS dans la 
 programmation neuve (minimum 60% dont 50%locatif et 10%en accession). 
- Définir dans le PADD la diversification de l’offre : typologie des logements, projet global sur 
le type d’habitat à privilégier dans l’avenir, insister dans les OAP sur la densité et l’insertion. 
*Concernant les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : 
Propositions d’adaptations en pages 5 et 6 concernant les secteurs Michaud,Les Crozes-Rue 
des Remparts, et secteur Tripières. 

Compétence assainissement et gestion des eaux pluviales : 
 Concernant le Plan de Zonage Assainissement Collectif : 

- Intégrer les prescriptions figurant en annexe du courrier aux prescriptions générales du 
règlement écrit du projet de révision du PLU ; 

 Concernant la mise en conformité du système d’assainissement : 
- Intégrer le planning réactualisé des travaux de mise en conformité dans les documents de la 
révision du PLU. 

Compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations : 
 Concernant la prise en compte des zones humides dans les documents de la révision du PLU : 

- Y Faire référence au Plan de Gestion Stratégiques des zones Humides de VRA (2024). 
- Etoffer dans le PADD la préservation des fonctionnalités des milieux naturels et leur 
protection des milieux humides et du corridor écologique de la Trame Verte et Bleue (TVB). 
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- Mettre en place un règlement spécifique de protection des milieux humides et évoquer la 
séquence (ERC) du Schéma directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux (SDAGE) Rhône 
méditerranée Corse. 

 Concernant le classement des zones humides dans le zonage :  
- Protéger la zone humide répertoriée dans le PGSZH de VRA à l(ouest de la RD 287 à proximité 
du lieu-dit PRAVORAY en la classant dans le zonage humide avec un règlement spécifique de 
zone humide associé. 
- Classer la Ripisylve de l’Isère avec un règlement similaire à celui des éléments de continuités 
écologiques de la trame verte. 

Compétence Ressource en Eau : 
 Concernant l’Usage des eaux souterraines (prélèvement pour l’alimentation en eau potable) 

page 65 du Rapport de Présentation : 
- Compléter le document avec les éléments portés dans le courrier en page 8 

 Concernant les réseaux collectifs en eau potable page 74 du Rapport de Présentation :  
- Compléter le document avec les éléments portés dans le courrier en page 8. 

 Concernant l’Annexe sanitaire éléments relatifs au réseau d’eau potable page 3 du RP : 
- Compléter le document avec les éléments portés dans le courrier en page 8 et page 9. 

 Concernant les autres annexes : Défense incendie et obligation de débroussaillement page 
28 du rapport de Présentation : 
- Compléter le document avec les éléments portés dans le courrier en page 9 du RP. 

Compétence Biodiversité-Paysages : 
 Prise en compte de la Biodiversité concernant les zones Natura 2000 et les EBC: 

- Demande d’inclusion de la carte des habitats d’intérêts communautaires ainsi que les grands 
principes de gestion portés par la DOCOB (Documents d’Objectifs). 
- Compléter les corridors par un corridor reliant l’ENS : Natura 2000 de la butte du Chatelard 
au reste du site Natura 2000 à travers des zones boisées existantes, page 150. 
- Dans le chapitre concernant l’orientation 2.4 « renforcer l’offre touristique » Compléter la 
phrase par « en favorisant la découverte et la mise en valeur du patrimoine bâti, notamment 
du village ancien et du village troglodyte sans porter atteinte aux espaces naturels. ». 
- Rajouter un corridor entre l’ENS de la butte du Chatelard et le reste du site Natura 2000 dans 
la carte des fonctionnalités écologiques. 
- Rendre concordant le zonage Ns avec le périmètre Natura 2000. 
-Rendre cohérent les secteur EBC avec les zones d’habitat d’intérêt 
communautaire protégeant les milieux ouverts. 

 Prise en compte de la Biodiversité concernant l’Inventaire : 
- Page 132 : spécifier que la préservation du laurier Rose n’est pas un enjeu du territoire, cette 
essence n’est pas souhaitable car non locale. 

 Prise en compte du paysage : 
- Mener une réflexion en matière d’aménagement d’entrée de ville et d’intégration paysagère 
de la ZA Rovaltain ; 
- Evoquer l’évolution des paysages et caractériser les enjeux liés à la préservation des pelouses 
d’intérêt communautaire. 

Compétence Sports de Nature. 
- Cartographier les itinéraires de randonnée mentionnés. 
- Mentionner fortement l’intérêt touristique de l’itinéraire « vélo de route/Cyclotourisme. 
- Mentionner les sports de nature et Intégrer une vision des manques et des projets. 

Compétence Energie Climat ENR : 
- Intégrer les zones ZAEnR lorsqu’elles seront arrêtées par la Région AURA. 
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- Prendre en compte le risque inondation pour les zones NSer et Ner situées dans un bassin de 
submersion. 
- Supprimer les zones NSer présentant un intérêt écologique ou en zone humide prioritaire 
pour l’installation de panneaux photovoltaïques. 
- Pour toutes les zones U, laisser la possibilité aux entreprises ou autres établissements visés 
par l’article 40 de la loi APER, pour tout parking extérieur de surface supérieure à 1500 m2 de 
couvrir 50% de la surface par des ombrières photovoltaïques ou de végétaliser. 

Compétence Environnement Santé : 
- Apporter les modifications, corrections ou compléments indiqués dans le courrier page 12, 
dans le Rapport de présentation. 

Service Commun ADS : 
 Concernant le stationnement : 

- Réglementer le stationnement en encadrant la prise en compte de stationnements publics à 
proximité par des précisions chiffrées. 
- Reprendre les possibilités de mutualisation (contre productivité et posant la question de 
l’égalité de traitement). 

 Concernant la hauteur des constructions : 
- En zone A remplacer la mesure jusqu’au « sommet » par la mesure à l’égout ou au faîtage. 

 Concernant la surface totale initiale : 
- Supprimer la date du 01 07 2019 pour le calcul de la surface totale existante. 

Valence Romans Agglo a émis par courrier en date du 20 12 2024 des recommandations 
complémentaires qui figurent au chapitre B- L’Enquête publique / 2-Les Observations et  
Propositions écrites du public. 

7.10- Avis du SCoT Grand Rovaltain (Schéma de Cohérence Territorial) : 

Le SCoT du grand Rovaltain a émis un avis favorable assorti de deux réserves et de trois remarques : 
Les Réserves : 

 Supprimer les zonages NSer et Ner sur les anciennes gravières des Lilas. 
 Ajuster le nombre de changement de destination prévu et prévoir un phasage. 

Les Remarques : 
 Garantir un développement urbain adapté aux capacités de traitement des eaux usées en 

conditionnant l’ouverture des 3 zones AUoe d’habitat à la mise à niveau des équipements de 
traitements des eaux usées (Echéancier de réalisation de ces travaux à indiquer et dispositions 
prises pour mise en adéquation de ces équipements. 

 Fixer des objectifs chiffrés (fourchettes ou minimums) pour les objectifs de production de 
logements dans les OAP Tripières, Fouillouse et Beauregard (Compatibilité avec SCOT). 

 Pour favoriser l’intégration paysagère et urbaine des projets : 
- Renforcer dans les OAP sectorielles à vocation d’habitat les orientations relatives à la 
réalisation d’équipements mutualisés. 
- Matérialiser dans les OAP sectorielles à vocation d’habitat les espaces de circulation dédiés 
aux piétons et aux cycles et leur connexion au maillage existant dans les autres OAP. 

7.11- Avis du Syndicat Valence Romans Mobilité. 

Le Syndicat a émis un avis favorable assorti des remarques suivantes : 

Concernant le Diagnostic : 
 Remplacer la carte des transports par la carte actualisée de septembre 2024 dans les 

Diagnostic sur les déplacements. 



P a g e  33 | 99 

 

 Modifier les paragraphes pages 45 et 47 du Diagnostic sur les déplacements concernant 
l’accessibilité de la gare TGV en indiquant que Châteauneuf-sur-Isère bénéficie du service de 
transport à la demande (de manière ponctuelle). 

 Idem pour la liaison entre Châteauneuf-sur-Isère et Bourg-de-Péage : bénéficie du service de 
transport à la demande (de manière ponctuelle) et des lignes scolaires ouvertes à tous. 

 Présenter le réseau vélo Cycléo. 

Concernant le PADD : 
 Remplacer en pages 7 et 8 l’appellation Via Rhôna par « véloroutes ». 
 Ajouter l’itinéraire Cycléo n°9 e tant que liaison douce. 

Concernant le Règlement : 
 Remplacer pour le stationnement la norme « 2 places dès 50m2 de surface de plancher » par 

la norme « 2 places dès 70m2 de surface de plancher » pour favoriser les solutions de mobilité 
alternative existantes à proximité. 

 Modifier les normes de stationnement vélo par : 
-1,5 m2 par vélo quelque soit la destination du bâtiment 
-1 stationnement vélo par logement au minimum avec 2 logements vélo pour les grands 
logements (Code de la Construction). 

7.12- Avis de la SNCF. 

Sans objet : Pas de réponse. 

7.13- Avis de CNR (Compagnie Nationale du Rhône) : 

La CNR a émis les recommandations suivantes : 
 Intégrer dans les règlements des zones A et N la phrase suivante : 

« Sont autorisés les travaux  constructions et installations y compris ICPE nécessaires à 
l’entretien, à l’exploitation et au renouvellement des ouvrages hydroélectriques ainsi que les 
projets affectés à a poursuite de l’objet de la concession relative à l’aménagement du Rhône, 
entre la frontière suisse et la mer au triple point de vue de l’utilisation de la puissance 
hydraulique, de la navigation, de l’irrigation, de l’assainissement et des autres emplois 
agricoles accordée par l’Etat au concessionnaire . » 

 Permettre à la CNR, dans le règlement des zones A et N, de créer, sur son domaine concédé 
des affouillements et exhaussements. 

 Supprimer les espaces paysagers à protéger sur le domaine CNR. 

7.14- Avis de la MRAe (Mission Régionale d’Autorité environnementale) : 

La révision du PLU fait l’objet d’une évaluation environnementale en application de l’article R.104-11 
du Code de l’Urbanisme. 
L’avis n’est ni favorable, ni défavorable et exprime des recommandations suivantes : 

Concernant la Prise en compte des principaux enjeux environnementaux dans le rapport 
environnemental et le projet de révision du PLU : 

 Observations générales :  
- Approfondir l’analyse des incidences environnementales de l’évolution du PLU. 

 Articulation du projet de révision du PLU avec les autres plans , documents et programmes 
supra-communaux [SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement et de Développement 
Durable de d’Egalité des territoires-2020), SRC (Schéma Régional des Carrières-2021), 
SDAGE(Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux- 2022 pour 
2022/2027),PGRI (Plan de Gestion du Risque d’Inondation-2022 pour 2022/2027), SAGE 
(Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux-2019, SCoT (Schéma de cohérence Territorial 
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du Grand Rovaltain-2016 en cours de révision), PCAET (Plan Climat Air Energie territorial-
2019), PLH (programme Local de l’Habitat), et PDU (Plan de Déplacement Urbain). 
- Justifier la participation du projet de révision à l’atteinte des différents objectifs et 
orientations et leurs déclinaisons dans le projet de territoire. 

Concernant l’Etat initial de l’environnement, incidences du projet de révision du PLU sur 
l’environnement et les mesures ERC (Eviter/Réduire/Compenser) : 

 Remarques générales :  
Recommandation de reprendre, en l’élargissant et le complétant de façon proportionnée, 
l’état initial de l’environnement (prospections de terrain réalisées) avec détail de la 
méthodologie appliquée. 

 Consommation d’espace : 
- Justifier les hypothèses de croissance retenues au regard des besoins du territoire et des 
ressources disponibles (eau notamment). 
Compléter le dossier par un bilan détaillé de la consommation d’espace passée et future y 
compris emplacements réservés, changements de destination, STECAL et projets 
photovoltaïques avec précision de la méthodologie employée pour les « coups partis ». 
- Reprendre le projet pour l’inscrire dans la trajectoire de zéro artificialisation nette des sols à 
l’horizon 2050. 

Concernant la Biodiversité et les milieux naturels : 
 Reprendre l’état initial de l’environnement en quantifiant et qualifiant les enjeux en présence 

avec présentation de la méthodologie ayant présidé aux visites de terrains, base de ce relevé 
de l’état initial. 

 Compléter le projet de révision du PLU pour caractériser les différents impacts. 
 Définir des mesures d’évitement, de réduction et de compensation ambitieuse, retranscrites 

de manière prescriptives dans le PLU révisé. 
 Justifier l’absence d’incidences significatives sur les espèces protégées. 
 Retirer le zonage NSer (refus du permis de construire d’un parc photovoltaïque au nom de 

l’Etat). 
 Reprendre l’analyse des incidences Natura 2000 sur la base d’un état initial à compléter. 
 Préciser les caractéristiques du poumon vert situé en zone NL et reprendre le règlement de la 

zone pour garantir sa plus-value environnementale. 

Concernant la Ressource en eau : 
 S’assurer de la disponibilité et de la qualité de la ressource en eau potable sur la durée de vie 

du PLU révisé ou conditionner le développement urbain à la disponibilité et à la qualité de 
l’eau distribuée. 

 Proposer des mesures de réductions des consommations et d’amélioration des rendements et 
de la qualité de l’eau distribuée avec retranscription sous forme de prescription dans les 
différents documents du PLU révisé. 

Concernant le Traitement des eaux usées : 
 Prendre les mesures nécessaires pour garantir la capacité de traitement des effluents 

supplémentaires générés par l’augmentation démographique prévue. 
 Veiller à mettre en œuvre la directive européenne ERU (Eau Résiduelle Urbaine) en 

rétablissant la conformité des installations de traitement ; 
 Conditionner la délivrance des autorisations d’urbanisme à la bonne capacité des traitements 

des stations communales. 

Concernant les Risques naturels et technologiques : 
 Etudier précisément l’exposition aux aléas naturels de chacun des points révisés dans ce projet 
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 Proposer des mesures de réductions et d’évitements adaptés pour ne pas augmenter les 
risques existants. 

 Retirer la zone Nser permettant un projet photovoltaïque flottant. 
 Etudier les incidences des canalisations de transports de matières dangereuses et des lignes à 

haute tension sur chacun des points et secteurs révisés dans ce projet. 
 Préciser les mesures de d’évitement, de réduction et de compensation adaptés pour ne pas 

augmenter les risques existants sur chacun des points et secteurs révisés dans ce projet en les 
rendant opérationnelles. 

Concernant la Mobilité : 
 La commune étant concernée par le PPBE (Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement, 

compléter l’évaluation environnementale sur cette thématique, préciser les moyens de 
réduction pour réduire les émissions de GES et justifier l et justifier l’éventuel incidence 
positive de projet de révision du PLU sur le cadre de vie des habitants. 

Concernant le Changement climatique : 
 Compléter le bilan carbone et l’évolution des émissions de GES en prenant en compte 

l’ensemble des pertes de puits de carbone induites par le projet de révision du PLU 
 Proposer des mesures pour éviter, réduire ou compenser ces pertes de puits de carbone. 
 Préciser les moyens mis en œuvre pour s’adapter au changement climatique. 

Concernant les solutions de substitutions et exposés des motifs du projet de révision du PLU : 
 Justifier les choix retenus au regard de leurs incidences sur l’environnement et la santé 

humaine. 
 Présenter les solutions de substitutions étudiées pour les différents secteurs d’aménagement 

envisagés. 

Concernant le dispositif de suivi proposé : 
 Revoir de manière détaillée le dispositif de suivi pour en faire un véritable outil de pilotage du 

PLU. 

7.15- Avis des communes voisines. 

Sans objet : pas de réponses. 

7-16 : Avis des transporteurs (TRAPIL : Société anonyme à conseil d’administration créée par la loi du 
2 aout 1949 – Pipelines et oléoducs et SIGEO pour RTE : Electricité). 

7.16.1- TRAPIL : 

Jusqu'en 1995, TRAPIL (Société d'Economie Mixte) associait l'État et des organismes à caractère public 
ou soumis au contrôle financier de l'État, à des sociétés pétrolières. En 1995, l'État a vendu sa part 
dans le capital de TRAPIL à chacun des actionnaires détenant plus de 1 % du capital. 
La commune est traversée par son pipeline d’hydrocarbures haute pression FOS-LANGRES qui 
appartient au réseau des Oléoducs de Défense Commune (ODC) relevant de l’OTAN et opéré par ordre 
et pour le compte de l’Etat (Service National des Oléoducs Interalliés) par TRAPIL. 
Cette Société émet les observations suivantes : 

Concernant les servitudes liées à la construction et à l’exploitation des pipelines : 
 Compléter le projet de révision du PLU à l’article concernant les occupations admises quelles 

que soient les zones traversées par les oléoducs de la mention suivante : 
« Installations nécessaires à l’exploitation et à la sécurité des oléoducs de défense commune ». 
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Concernant les servitudes liées aux zones d’effets du pipeline : 
 Mettre à jour les zones d’effets des phénomènes dangereux retenus (2021) transmis par 

TRAPIL ; 
 Prendre en compte l’arrêté de la Préfecture de la Drôme (2/10/2018) instituant des servitudes 

d’utilité I1 relatives à la maîtrise de l’urbanisation sur la commune dans les zones d’effets 
générés. 

 Informer le transporteur pour toute demande de permis de construire, de certificat 
d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager. 

 Prendre en compte dans le développement de l’urbanisation des distances imposées 
notamment les projets d’établissements recevant du public, d’installation nucléaire de base, 
d’immeubles de grande hauteur, de lotissements, de zones artisanales ou industrielles……. 

Concernant les dispositions diverses : 
 Prendre en compte dans le règlement du PLU révisé la présence des installations annexes ; 
 Intégrer les dispositions réglementaires suivantes : « En application des dispositions du 

chapitre IV du titre V du livre V du Code de l’Environnement (Partie réglementaire), et pour 
tous les travaux situés dans une bande de 50m de part et d’autre de la canalisation, la 
consultation du guichet unique à l’adresse internet http:/www.reseaux-et-
canalisations.ineris.fr est obligatoire ». 

 Les informer de la publication du PLU révisé sur le portail national de l’urbanisme prévu à 
l’article L.133-1 du Code de l’Urbanisme. 

7.16.2- SIGEO Prestataire RTE- Activité Urbanisme : 

Les recommandations et prescriptions suivantes, déjà formulées, ne sont pas prises en compte et 
formulées dans le projet de révision du PLU. 
Il est demandé de les intégrer.  
Il s’agit de : 

 Mettre à jour le plan et la liste des servitudes I4 annexée au dossier PLU. 
 Du déclassement des EBC 
 De l’intégration dans le règlement des dispositions concernant les ouvrages du réseau public 

de transport d’électricité. 
Le détail de ces éléments figure dans la lettre d’observations de l’avis de RTE. 

7.17- Réponses de la commune : 

La Ville de CHÄTEAUNEUF-SUR-ISERE n’a pas répondu aux avis des Personnes Publiques Associées et 
autres, avant la remise du Procès-Verbal de Synthèse.  

8. L’ENQUÊTE PUBLIQUE :                                                                              

8.1- Les Permanences et les contributions du public écrites sur le registre papier ou insérés dans le 
registre papier (courrier et mails) : 
Les contributions sont traitées par ordre chronologique, y compris quand elles sont répétitives et 
émises par une même personne ou un même organisme. 

8.1.1- 1ère Permanence du Jeudi 9 décembre 2024 de 9h00 à 12h00 et contributions du Jeudi 9 
décembre 2024 de 9h00 à 12h00 au vendredi 20 décembre 2024 (Présentiels, Gmail, Courriers). 

 Madame Camille RISPAL (SAS Vergers DAUPHINE PROVENCE) - Parcelle ZN71 et ZN72. 
Page 4 du Registre d’Enquête Publique (REP). 
Demande de reclassement de la parcelle dans une zone économique. 
Les documents (argumentaire et objectifs) seront déposés lors de la prochaine permanence 

 Monsieur Michel DIVOUX – Les FOUILLOUSES Parcelles n°70. 
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Page 5 du REP et 6 et 7 pour le courrier annexé. 
Concernant les parcelles n°70, 74 et 139, demande s’il y a un risque de préemption en cas de 
vente ou de succession. 
Concernant la construction par le voisin d’une terrasse abritée qui ne respecte pas 
l’alignement sur la voie publique et gène la visibilité pour la desserte des parcelles précitées 
(terrains agricoles) et une éventuelle future construction, que compte faire la commune ? Est 
joint le courrier adressé le 25 05 2024 à M JP PERRET adjoint délégué à l’urbanisme. 
Concernant la réfection de la chaussée, les délais entre l’information et le début des travaux 
ont été trop courts. 
Les raccordements n’ont pas été prévus. En cas de construction comment se feront les 
raccordements de viabilisation. 

 Madame GOUDARD pour Madame MOUNIER – Parcelle n° 300 20 route des Vaux. 
Page 8 et pages 9 et 10 pour le courrier en R+AR reçu le 5 12 2024 du REP. 
Demande de modification de zonage pour que la parcelle portant une construction existante 
passe en constructible. 

 Monsieur et Madame LONGUEVILLE. 
Page 11 et page 12 pour la copie du plan de zonage annexé du REP. 
Demande du maintien en zone UB des leurs parcelles pour lequel un permis d’aménager a été 
accordé le 26 09 2022. 

 Monsieur Patrick SAMY pour les GRANULATS VICAT ; 
Pages 13, et page 14 et 15 pour le courrier annexé du REP. 
Concernant le projet d’extension en cours du site de la société, échanges en cours avec la 
commune et la Chambre d’Agriculture sur cette zone classée en ZAP pour modifier le 
périmètre et permettre l’exploitation en carrière de ces parcelles avec remise en état agricole.  
Proposition que la zone d’extension soit ajoutée au périmètre de carrière exploitable avec un 
règlement particulier. 

 Madame BODIN-PERDRIOLLE- Parcelle YB 228 et 238 Les FOUIOUSES (Plan Ouest de règlement 
graphique. 
Page 16 du REP 
Demande de renseignements concernant le règlement applicable en zone UHa. 

 Monsieur et Madame Dominique MARAGE – Parcelle YD n°223. 
Page 17 du REP. 
Demande reclassement dans le projet de révision du PLU de leur parcelle en zone 
constructible. 

 Monsieur Pierre BUIS – Parcelle YH n°389. 
Page 18 et pages 19 à 27 pour les documents annexés du REP. 
Demande de repérage du hangar agricole existant permettant un changement de destination 
(habitation). 

 GMAIL de RTE 10 décembre 2024 
Pages 28 à 31bis e du REP. 
Demande d’intégrations des recommandations et de ses prescriptions dans le projet de 
révision du PLU. 

 GMAIL de Madame Capucine SABATIER – Parcelle YH n°424 Zone de BRIGNON 
Page 37 à 37bis b du REP ; 
Demande de reclassement de sa parcelle pour permettre la construction de son cabinet 
dentaire. 

 GMAIL de Monsieur Renaud LARCHER voir ci-après. 

8.1.2- 2ème Permanence du Vendredi 20 décembre 2024 de 9h00 à 12h00 et contributions du Vendredi 
20 décembre 2024 de 9h00 à 12h00 au samedi 4 janvier 2025(Présentiels, Gmail, Courriers) : 

 Monsieur Renaud LARCHER parcelle ZH 102. 
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Pages 40 à 41bis i du REP 
Expose les éléments développés dans son GMAIL du 11 décembre 2024 et demande 
confirmation de l’accord de principe de la mairie de modifier le limite UB/N pour intégrer sa 
parcelle dans la zone UB. 

 GMAIL de la Société TRAPIL concernant le transport Pipelines et Oléoducs. 
Pages 50 à 50bis m du REP. 
Demande d’intégrations des servitudes, de dispositions règlementaires, de dispositions 
diverses, de dispositions complémentaires, etc. listées dans leur courrier et document en 
pièces jointes. 

 GMAIL de Monsieur Thierry BRET du 17 décembre 2024 ;- Parcelle YT 85 260 chemin des petits 
chassis. 
Page 64 à 64bis b du REP  
Demande identification et repérage du bâtiment existant permettant un changement de 
destination (local professionnel bureau d’exploitation agricole à transformer en habitation). 

 GMAIL Monsieur Eric BRETONNIERE pour Van CLEEF & ARPELS du 17 12 2024 - Projet de 
construction situé au 220/330 rue du Grand Veymont dans la zone d’activité des Portes du 
Vercors. Architecte Monsieur Philippe AUDART (AFAA). 
Page 67 à 67bis c du REP. 
Demande modification de la hauteur des clôtures dans le règlement passant de 1m60 à 2m00 
(identique à celles existantes). 

 Madame Sylvie COMBET SCI des Muriers – Parcelle YT n° 183 ; 
Pages 71 à 71bis d du REP. 
Demande confirmation de l’accord concernant le changement de destination, et demande 
accord ajout superficie supplémentaire (env.24m2) située entre logements existants et hangar 
dans le changement de destination ; 

 Monsieur Gérard COMBET – Parcelle YN n°102 Aiguille Est. 
Page 76 à 76bis c du REP. 
Demande confirmation accord changement destination de la parcelle incluant la partie située 
au sud du hangar, et demande d’ajout à ce changement de destination de la totalité du hangar 
situé à gauche de la partie validée. 

 Monsieur Thierry BRET- parcelle YT 85. Et parcelle YT 183 ( SCI Les Muriers Zoom EST ; 
Page 80 du REP ; 
Concernant la parcelle YT 85 demande de pouvoir installer un logement (gite ou hébergement 
saisonnier en lieu et place du bureau d’exploitation. 
Concernant la parcelle YT 183 demande de réintégrer dans le bâtiment la cave attenante et 
desservie par le hangar dans le bâtiment repéré comme pouvant changer de destination. 

 Monsieur et Madame Renaud et Marion LARCHER - Parcelle ZH 102. 
Page 81 du REP. 
Demande confirmation de l’accord de principe de la mairie de modifier le limite UB/N pour 
intégrer sa parcelle dans la zone UB. 
Demande quel sera la suite donnée à l’avis défavorable de la Préfecture sous réserve de la 
suppression des zones Ner et Nser concernant les installations photovoltaïques. 

 Madame Camille RISPAL Parcelles ZN72 et ZN71 ; 
Page 82 à 82 bis b du REP. 
Remise en main propre du courrier demandant le maintien de ces parcelles  en zone UE 
(demande argumentée). 

 Madame Murielle BADOIS-BERTRAND -Camping le Soleil Fruité- société MOREA – parcelles n° 
YR 152, 154, 168, 169,et 177. 
Page 85 à 85bis za du REP, document Préfecture en page 113 à 113bis e et document 
Préfecture en page 119bis h. 
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Demande de reclasser les parcelles YR n° 152/154 et 177 en zone UL comme classement 
précédent. 
Demande justifications. 
En annexe document argumenté de son conseil FIDAL Avocats. 
Remarque irrégularité de la Préfecture dans la procédure prévention des risques inondation ; 

 Monsieur Patrick SAMY société VICAT concernant la carrière. 
Page 128 à 128bis g du REP. 
Remise en main propre de la copie du contrat liant le BET BEAUR avec la commune concernant 
la demande de modification du périmètre de la ZAP incluant le triangle oublié. 
Demande de rendre effective cette demande encore oubliée dans le projet de révision du PLU. 

 Monsieur Dominique MARAGE – parcelle YD n° 223. 
Page 136 à 136bis f du REP. 
Demande de reclassement de sa parcelle en zone UBa, demande ayant reçu l’approbation du 
commissaire enquêteur, en 2011 lors de l’EP concernant le projet de révision du PLU 
précédent. 

 Monsieur Francis MALOSSANNE – Parcelle YD n°518. 
Page 143 à 143bis a du REP. 
Demande de reclassement de sa parcelle en zone UB comme dans le PLU précédent. La surface 
de cette parcelle et sa position rendent difficile son usage agricole. 

 Monsieur Pascal DESMARAIS – Parcelle YD n° 189 rue des Crozes. 
Page 145 à 145bis b du REP. 
Demande de reclassement de sa parcelle en zone constructible argumentée dans son courrier. 

 Monsieur Jean-Claude HOUDINET- Parcelle n°160 
Page 148 à 148bis c du REP. 
Demande de modification du règlement en zone UB, articleUB6 concernant l’implantations 
des constructions par rapport aux voies. 

 GMAIL Madame Marion LARCHER – parcelle ZH n°269. 
Page 152 à 152bis b du REP ; 
Redemande confirmation de la limite entre la zone UB et N et du classement de sa propriété 
en zone UB. 

 GMAIL Monsieur Ramazan ACUN (SCI AK) – Parcelle ZN n°228 et ZN n°142. Zone UE du projet 
de révision du PLU 
Page 155 du REP. 
Demande de clarification sur les articles concernant l’évolution des commerces existants. 
Souhaite pouvoir augmenter la surface de plancher d’un commerce existant quelque soit le 
type d’extension (restaurant ou hôtel par exemple). 
Souhaite pouvoir implanter l’agrandissement soit en limite séparative soit avec un recul de 
moins de 1m de la limite séparative. 

 GMAIL Madame Cécile COURBIS -parcelles XA n° 115, 113,117, 89 et parcelles N°119. 
Pages 156et 156bis a du REP. 
Demande de maintien des parcelles n° 115, 113,117, 89 en zone UHa comme prévu dans le 
projet de révision du PLU et de reclassement de la parcelle n°119 en zone UHa et non laissée 
en zone A comme prévu dans le projet de révision du PLU. 

 COURRIER de Monsieur Maurice CAILLET- parcelle ZN 809 issue d’une division parcellaire de la 
parcelle 110 initiale en deux parcelles la 810 vendue à l’Agglo et la 809 sa propriété en 
indivision. 
Page158 et 158bis a du REP. 
Demande maintien de la parcelle ZN 809 dans son classement de zonage actuel dans le PLU 
opposable. 

 COURRIER de Madame Pierrette PUZIN- Parcelle ZD n°238. 
Page 160 à 160bis e du REP. 
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Demande classement de sa parcelle en zone constructible. 
 COURRIER de Valence Romans Agglo. Avis réservé transmis précédemment. Remarques 

complémentaires sur le Projet de Révision du PLU. 
Pages 166 à 166bis a du REP. 
- Concernant le règlement écrit des zones UE et AUoE / Côtures :  
Demande de modification de la hauteur de clôture autorisée à porter à 2m. 
- Concernant le règlement écrit des zones UE et AUoE / Destinations et Sous-destinations : 
Demande concertation avec la commune avant l’approbation du PLU pour considérer une 
sectorisation de la zone UE, l’implantation de restaurants et activités de service devant être 
autorisée, régulée ou interdites suivant les emplacements envisagés ; 
- Concernant les sous-destinations « autres hébergements touristiques » 
Demande d’inclure ces sous-destinations à la liste de l’article L.1 des usages, affectations, 
activités ou constructions interdites. 
- Concernant la délimitation de la zone A : 
Demande d’inclure dans la zone A au lieu de Aa les parcelles ZN 101,102,271,348,349 et 350 
pour permettre le déplacement et l’accueil sur ces parcelles de l’aire de fumure actuellement 
sur la parcelle ZN n°102. 

 Madame Karine OLIVIER et Monsieur Michael CHIANALE, SCI de La Maladière- Parcelle ZN 
n°38. 
Page 168 et 168bis a du REP. 
Demande de modification dans le projet de révision du PLU du classement de la parcelle 
(prévue en zone N) en zone UE pour permettre projet professionnel d’hébergement. 

8.1.3- 3ème Permanence du Samedi 4 janvier 2025 de 10h00 à 12h00 et contributions du Samedi 4 
janvier 2025 de 10h00 à 12h00 au jeudi 9 janvier 2025 (Présentiels, Gmail, Courriers). 

 Monsieur LONGUEVILLE - Parcelles ZH n°177, ZH n°314, 315,316 et partie de la 317 
actuellement en Zone N ; Parcelles ZH 174 et 176 actuellement en zone UB ; Parcelles ZH 312 
à 326 actuellement en zone UB. 
Pages 170 à 170bis j du REP. 
Demande que les parcelles ZH 174 et 176 restent en zone UB. 
Demande que les parcelles  ZH 312 à 326 qui font l’objet d’un permis d’aménager accordé le 
26septembre 2022 restent en zone UB. 

 Monsieur et Madame DANIRON pour la famille GONTARD- Parcelle YB n°176  
Pages181 à 181bis b du REP. 
Demande classement extrémité de la parcelle en zone UHa compte tenu de son insertion dans 
le tissu urbain. 

 Monsieur et Madame Sylvestre – Parcelle YY n°188 et parcelles YY202 et 206. 
Pages 184 à 184bis b du REP. 
Demande de modification du classement prévu en zone Aa en classement en zone UHa et le 
classement du groupe de bâtiments en hameau. 

 Madame Carole DELORME -Parcelles YV n°114 et 117. 
Pages 187 à 187bis a dans le REP. 
Demande que le dans le bâtiment existant, la partie garage soit repérée comme pouvant 
changer de destination (projet professionnel de chambres d’hôtes. 
Demande précision sur la définition de la « Surface Totale ». 

 Monsieur PUZIN (Dossier Pierrette PUZIN- Parcelles YV n°0004 Le Monestier Sud. 
Pages 189 à 189bis e dans le REP. 
Demande possibilité d’aménager en habitation la partie de la construction existante 
actuellement utilisée en garage mais faisant intégralement partie de son volume général (dans 
la prolongation du bâtiment et sous la même toiture. 
Pages 189 à 189bis e dans le REP. 

 Monsieur Francis SEYVET- vers le lieu-dit Ecole de Bonlieu. 



P a g e  41 | 99 

 

Page 195 du REP. 
Demande de classement de la parcelle supportant ses mobil homes dans une zone permettant 
leur installation. Ces mobil homes sont déclarés annuellement auprès de la Préfecture. 

 Monsieur et Madame Stéphane et Jennifer MAISONNEUVE- Parcelles YH n°355 et 356. 
Page 196 du REP. 
Demande confirmation du classement de la totalité des deux parcelles en zone UHb du projet 
de révision du PLU.  

 Monsieur Jean GARAND – Parcelle YK n° 134 ; 
Page n°197 du REP. 
Demande repérage de l’annexe situé sur la parcelle comme pouvant être bénéficier d’un 
changement de destination. 

 Monsieur Alexandre CLUT Abbaye de Vernaison. 
Page 198 du REP. 
Ses trois demandes feront l’objet d’un courrier détaillé remis au plus tard le jeudi 9 janvier 
avant 12h. 

 Madame PETIT – Parcelle n°154. 
Page 199 du REP. 
Demande confirmation sur le bâtiment repéré sur le règlement graphique peut être aménagé 
en habitation et / ou en hébergement touristique. 

 Lettre anonyme comportant trois remarques sur les orientations de zonage mettant en cause 
la méthodologie, l’argumentaire et l’intérêt des élus. 
Page 200 du REP 

 COURRIER Monsieur Jean-Luc FAURE – Parcelle YY n°108. 
Page 201 à 201bis b du REP. 
Demande classement de sa parcelle dans une zone permettant le changement de destination 
du hangar qui s’y trouve. 

 GMAIL Monsieur Jean GARAND – parcelle Yk n°134. 
Page 204 à 204bis j du REP. 
Demande repérage de l’ancienne dépendance agricole indépendante pour permettre son 
changement de destination (projet de rénovation pour y implanter une habitation. 

 COURRIER Monsieur et Madame Joël et Marie-Christine BADOIS- Parcelles YR 126, YR 76. 
Page 215 du REP. 
Demande pourquoi le hangar qui était mentionné comme pouvant changer de destination 
dans le PLU actuel opposable. 
Demande si le zonage prévu en zone inondable de ses parcelles l’autorisera à rénover et à 
installer une véranda. 
Demande que lui soit communiqués les arguments présidant à ce classement en zone 
inondable. 

 GMAIL Monsieur Najib AFFROUCK pour ENGIE GREEN Parcelle IY n°432 ; 
Pages 216 à 216bis d du REP ; 
Demande de classement de la totalité de la zone d’implantation de leur projet photovoltaïque 
en zone Nser. 

 GMAIL Madame Florence LOCOLAS – Pas d’indication de n° cadastral. 
Page 221 du REP 
Demande que ses deux parcelles soient classées en zone constructible (projet familial).  

 GMAIL Monsieur Luc TROUILLER- 
Page 222 du REP. 
Demande d’ordre général concernant le secteur de l’Ardoise : le retour de cette zone en zone 
naturelle (Prévue en zone AUo). 
Demande d’ordre général concernant l’intégration dans le règlement de la révision du PLU de 
l’installation de petits panneaux photovoltaïques sur pied raccordé à une prise électrique. 
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 GMAIL Monsieur Najib AFFROUCK pour ENGIE GREEN : 
Page 223 du REP.  
Demande de rajouter dans le règlement du zonage Nser la phrase suivant : « NSer : secteur 
naturel d’intérêt écologique où les centrales photovoltaïques sont admises » avec des 
conditions d’implantations autorisant ces installations à condition de ne pas compromettre le 
caractère naturel de la zone. 

 GMAIL Monsieur Renaud LARCHER – Parcelle ZH 102. 
Pages 224 à 224bis zg du REP. 
Demande confirmation du déplacement demandé de la limite entre les zones UB / N 
permettant la construction de leur garage. 
Demande d’ordre général : opposition à la présence des secteurs Ner et Nser pour des raisons 
écologiques. 

 GMAIL Madame Sylvie COMBET- Parcelles YT n°183 et YN 102. 
Pages 257 à 257bis c du REP. 
Demande repérage dans les règlements graphique et écrit des hangars agricoles existants de 
façon générale et sur ses parcelles en particulier permettant leur mutation en logements 
d’habitation. 

8.1.4- 4ème Permanence et contributions du Jeudi 9 janvier de 14h00 à 17h00 (Présentiels, Gmail,   
Courriers). 

 Monsieur Marc PERROT - Parcelle ZH n°293 classée en 2011 en zone UB. 
Page270 à 270bis f du REP. 
Demande argumentée de reclasser en zone UB sa parcelle portant une habitation sur plusieurs 
niveaux (Projet construction maisonnette de plein pied pour leurs vieux jours). 

 Monsieur Eric BRETONNIERE (Directeur Immobilier Van Cleef et Arpels) et Monsieur Philippe 
AUDAN Architecte (AFAA Architecture). 
Pages 277 à 277 bis c du REP.  
Demande de porter dans la zone UE dans le règlement écrit la phrase suivante : « Les clôtures 
ne pourront avoir une hauteur supérieure à 1m60 sauf conditions de sécurité dûment justifiées 
qui porteront cette hauteur à 2m00. 
Cette demande est similaire à la recommandation de valence Romans Agglo dans ses 
remarques complémentaires (voir chapitre précédent). 

 Madame Camille Rispal, Madame Isabelle DREVET, Monsieur jean BERNARD et Monsieur 
Patrick MICHEL- Quartier du Saut des Chèvres. 
Pages 281 à 281bis h du REP. 
Demande du classement en zone UB de leurs parcelles situées dans une trame déjà fortement 
urbanisée, prévues en zone N dans le projet de prévision du PLU sans présenter les 
caractéristiques définissant une zone N. 

 Monsieur Jean-Yves CHAPELLE – Parcelle XB n°207.  
Page 290 à 290bis a du REP. 
Demande de précision sur la zone à laquelle la parcelle appartient dans le Projet de révision. 
Demande concernant le nombre de logements pouvant être aménagés dans la partie du 
bâtiment repérée (changement de destination possible- Indiqué en rouge sur le règlement 
graphique). 
Demande date à laquelle le PLU révisé sera opposable et applicable. 
Demande s’il y a un risque de disparition de cette identification. 

 Monsieur et Madame DROGUE – Parcelle n°35 : 
Page292 à 292bis a du REP. 
Demande confirmation du périmètre et des possibilités offertes par l’OAP : périmètre inclus 
S2 uniquement ? Si décision de construire quantitatif de 11 logements minimum avec 60% de 
logements locatifs sociaux ? Obligation de construire ce terrain aujourd’hui fruitier ? 
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 Monsieur Michael CHIANALE (SCI MALADIERE) - Parcelle ZN n°38. 
Pages 294 à 294bis a du REP. 
Cette parcelle est classée en zone UEc dans le projet de révision du PLU. 
Demande confirmation de la possibilité de construire en extension de son café-restaurant un 
hôtel et une nouvelle cuisine : extension d’une activité économique existante ou construction 
nouvelle à destination d’activités ? 

 Monsieur FERY – Parcelle ZD n°321. 
Page 296 à 296bis a du REP. 
Demande classement de sa parcelle en zone constructible. 

 GMAIL Monsieur Hadrien DESCORMES (DELMONICO-DOREL Carrières) – Carrière de Granulats 
et installations de traitement aux lieux- dits Les Lilas et Les Grenières. 
Pages 298 à 298bis j du REP. 
Demande de correction du règlement graphique pour mettre l’ensemble des autorisations 
actuelles et en cours d’instruction en zone Carrière. 

 GMAIL Madame Virginie BERNE – Quartier du Saut des Chèvres Haut. 
Page 309 à 309bis b du REP. 
Demande argumentée (écologie, économie, etc.) de maintien en classement Uhc de ce 
quartier prévu en zone N. 

 Monsieur Hadrien DESCORMES (DELMONICO-DOREL Carrières) . 
Page 312 à 312bi j du REP. 
Demande de correction du règlement graphique du projet de révision du PLU pour mettre 
l’ensemble des autorisations actuelles et en cours d’instruction en zonage Carrière 
conformément à l’avis de la DREAL. 

 COURRIER Madame Eglantine REBATTET- 180 route de Rochas. 
Page 323 à 323bis b du REP. 
Demande de classement de sa parcelle ou un repérage de hangar agricole lui permettant d’y 
faire un logement social locatif. 

 COURRIER Monsieur et Madame Alexandre et Chloé CLUT – Abbaye de Vernaison 1465 Route 
de l’Abbaye – Parcelle ZM 101 ; 
Page 326 à 326bis a du REP. 
Demande de modification du classement du Bâtiment B répertorié en hébergement saisonnier 
ou touristique à répertorier en habitation. 
Demande de modification du classement de la « Maison du jardinier » à répertorier pour 
permettre la mise en valeur du puit carré et l’entrepose, la conservation et l’exposition de 
découvertes archéologiques (voir courrier du professeur d’archéologie universitaire en page 
328). 
Demande que soit spécifié dans le projet de révision que les travaux liés à la station 
d’épuration de Romans-sur-Isère n’apportent pas de nuisance visuelle, sonore ou olfactive 
(Monument Historique). 

 COURRIER Madame Anne BAUD Professeur universitaire d’archéologie concernant le projet 
des CLUT sur la « Maison du jardinier » et le soutenant. 

 COURRIER VAL-RHONE TP - Projet d’agrandissement du dépôt existant de la SCI BPI 
propriétaire / VAL-RHONE TP Locataire. 
Pages 329 à 329bis f du REP.  
Demande classement autorisant cette extension projetée. 

 COURRIER OBOUSSIER - Parcelles YI n°29, 459, et 305. 
Page 336 du REP. 
Demande de reclassement de ces parcelles en zone appropriée pour des activités de stockage 
de déblais inertes. 
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 GMAIL Madame Claudine LAPERSONNE. 
Page 337 du REP. 
Remarques d’ordre général sur le projet de révision du PLU. 

 GMAIL Madame Julie COUTOUT pour la LPO (Ligue Protection des Oiseaux) AURA délégation 
Drôme-Ardèche. 
Pages 339 à 339bis i du REP. 
Emet un avis général et des remarques et recommandations sur le projet de révisions du PLU : 
- Sur la partie environnement Tome 1 et Tome 2 
- Sur la préservation des milieux naturels remarquables 
- Sur la conservation des éléments boisés 
- Sur le maintien des corridors écologiques identifiés 
- Sur la favorisation de la biodiversité urbaine. 

8.1.5- Bilan des Permanences. 

8.2- Les observations et propositions portées sur le registre papier hors permanences. 

Sans objet. 

8.3- Les courriers sur support papier adressés à Mme le commissaire enquêteur à l’adresse de la 
mairie de Châteauneuf sur Isère. 

Identifiés et pris en compte au chapitre précédent 2.1 

8.4- Les courriels et observations adressés au commissaire enquêteur à l’adresse courriel de la 
Mairie. 

Identifiés et pris en compte au chapitre précédent 2.1 

8.5- Avis arrivé hors délais (pour mémoire). 

9. CLOTURE DE L’ENQUETE et PROCES VERBAL DE SYNTHESE.                                                  

9.1- Clôture de l’enquête publique. 

J’ai procédé à la clôture de l’enquête publique relative au projet de révision du PLU et de son registre 
d’enquête publique, le jeudi 9 janvier 2024 à 19h30, à la fin des 32 jours consécutifs d’enquête 
publique, du jeudi 9 décembre 2024 au jeudi 9 janvier 2025. 
Le registre d’enquête publique m’a été remis, pour des raisons matérielles relatives aux nombres de 
contributions et à leurs pièces annexes, le samedi 11 janvier 2025 à 9h30. 

9.2- Procès- verbal de synthèse.   

Après réception du registre, J’ai dressé le Procès-verbal de synthèse achevé le 20 janvier 2025 et y ai 
consigné mes observations. 
Je l’ai transmis par courriel, avec accusé de réception et de lecture, au service Urbanisme de la ville de 
CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE. 
Les disponibilités de Monsieur PERRET adjoint au maire chargé de l’urbanisme et les miennes, nous 
ont conduit à fixer la remise en main propre du Procès-Verbal de Synthèse et du Registre d’Enquête 
Publique le 22 janvier 2025.  
Cette rencontre s’est tenue en mairie en présence de Madame Maïté PORTE-PHILIPPON, responsable 
du Service urbanisme de la Ville.  
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Conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, j’ai remis en main 
propre le procès-verbal de synthèse (ci-annexé) à Monsieur PERRET adjoint au maire chargé de 
l’urbanisme, en présence de de Madame Maïté PORTE-PHILIPPON, responsable du Service urbanisme 
de la Ville, chargée du dossier d’enquête publique. 

Lors de cette rencontre, j’ai communiqué mes observations et les ai commentées, et après avoir fait 
l’objet d’échanges, ce Procès-verbal de synthèse a été signé par M l’Adjoint et moi-même, et laissé sur 
place en deux exemplaires.  

Ce Procès-Verbal de Synthèse figure en pièce jointe du présent rapport.   

J’y ai noté la régularité et la qualité de l’organisation de l’enquête publique et de l’information des 
citoyens par la Ville de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE. 

La synthèse de mes observations et demandes était la suivante : 

 Sur les observations et propositions du public : 
Les contributions, questions, demandes, observations et propositions déposées, soit en 
présentiel soir par Gmail, soit par courrier, concernent directement l’enquête publique relative 
au projet de révision du PLU, sauf 2 d’entre elles. 
Ces contributions, questions, demandes, observations et propositions relèvent de la défense 
de l’intérêt privé comme de la défense de l’intérêt public. 
Elles sont toutes argumentées solidement et pour certaines d’entre elles confortées par 
quelques-uns des avis des Personnes Publiques Associées. 
J’ai demandé qu’il soit répondu point par point aux contributions, questions, demandes et 
observations déposées par le public lors de cette enquête. 

 Sur les avis des personnes publiques associées et des Transporteurs d’Energie : 
En résumé : 

- L’Avis du Préfet et des services de l’Etat concernés (DDT Pôle Aménagement, DREAL, 
CDPENAF) est défavorables sous réserves. 

- L'Avis du Conseil Régional : sans objet. 
- L’Avis du Conseil Départemental est favorable sous réserves. 
- L’Avis de la Chambre d’Agriculture est favorable sans réserve. 
- L’Avis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat : sans objet. 
- L’Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie : sans objet. 
- L’Avis d’INAO expose deux demandes. 
- L’Avis du CNPF : sans objet. 
- L’Avis de la Communauté d’Agglomération Valence Romans Agglo est favorable sous 

réserves. 
- L’Avis du SCOT Grand Rovaltain est favorable avec des réserves. 
- L’Avis du Syndicat Valence Romans Mobilité est favorable avec des remarques. 
- L’Avis de la SNCF : sans objet. 
- L’Avis de CNR : demandes d’ajustements. 
- L’Avis de la MRAe comporte des observations et des recommandations 
- L’Avis des communes voisines : sans objet. 
- L’Avis des Transporteurs (Pipelines Oléoducs et Electricité) comporte des réserves et 

des recommandations. 
Ces avis sont détaillés dans les courriers-réponses de chacun des PPA annexés figurant dans 
le dossier de projet de révision du PLU mis à l’enquête publique. 
La synthèse et l’énumération des réserves, recommandations et remarques et demandes 
figurent dans le A Chapitre 6 de ce Procès-verbal de Synthèse. 
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J’ai demandé qu’il soit répondu point par point et de façon définitive et argumentée aux 
observations, réserves, prescriptions et recommandations figurant dans les avis des PPA et des 
transporteurs d’énergie. 
A noter que certains de ces avis ont fait l’objet de contributions complémentaires par certains 
des PPA et des transporteurs d’énergie qui figurent dans le Registre de l’Enquête Publique.  
Ces contributions devront également faire l’objet de réponses point par point de la commune. 

 Sur le dossier de Projet de révision du PLU mis à l’Enquête Publique :  
Ce dossier relève d’un travail très fouillé et avec de nombreux pointillages à gérer mais dans 
un objectif de traitement cohérent du territoire communal, dans le respect des lois en vigueur, 
des documents supra communaux et des diverses injonctions. 
Ce dossier très technique est difficile d’accès pour le public notamment en ne comportant 
aucun résumé (plans et règlement avant/après) mais un travail efficace en amont de 
concertation, de communication et d’entretiens particuliers ont permis une bonne 
information du public. 
La somme des réserves, observations, prescriptions et recommandations figurant dans les avis 
des PPA et des transporteurs d’énergie est conséquente. 
Elle peut remettre en cause certains des choix faits par la commune et demande un travail 
développant la méthodologie appliquée et une quantification plus importante des éléments 
d’analyse étayant les affirmations notamment celles prospectives. 
La cohérence et la compatibilité par rapport aux documents d’urbanisme supra-communaux 
est à préciser, certains chiffres donnés étant contradictoires. 
A noter également la fragilité juridique soulevée par FIDAL concernant la nouvelle cartographie 
des risque inondations. 
Je demandais qu’il soit répondu point par point aux questions, demandes et observations que 
j’avais émises en indiquant notamment les points qui feront l’objet d’une correction ou d’un 
complément. 

En conclusion : 

L'enquête s’étant terminée le jeudi 9 janvier 2025 à 17h, en application de l'article R 123-18 (2ème 
alinéa), la commune disposait d'un délai de quinze jours pour produire ses propres observations et 
réponses. 
Le Rapport d’Enquête Publique et ses Conclusions motivées devant remis une semaine après la 
transmission de ces réponses, soit un mois après la clôture de l’Enquête publique. 

10- UN CONTEXTE PARTICULIER : 

10.1- La Démission de Monsieur Frédéric VASSY, maire de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE : 

Monsieur le Maire a présenté sa démission à Monsieur le Préfet pendant l’enquête publique, 
chronologiquement à l’étape du procès-verbal de synthèse. 
Monsieur le Préfet a accepté cette démission et Madame Agnès JAUBERT a été élue Maire par le 
Conseil Municipal. 
Monsieur F VASSY est désormais conseiller municipal de la majorité, délégué au Foncier et subdélégué 
à l’Urbanisme. M Jean-Paul PERRET, adjoint au maire, conserve sa délégation à l’Urbanisme. 

10.2- Les Délais 

L’enquête publique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme de Châteauneuf-sur-Isère s’est 
terminée le jeudi 9 janvier 2025. 
Elle a largement mobilisé le public qui s’est exprimé de manière significative (voire en grand nombre) 
durant toute la procédure, notamment par voie électronique. 
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Les permanences tenues et prévues de 10h00 à midi pour le samedi, de 9h00 à midi pour les 
permanences du matin et de 14h00 à 17h00 pour la permanence de l’après-midi ont vu leurs plages 
horaires largement dépassées. 
Les dépositions recueillies se répartissent de la manière suivante : les observations consignées sur le 
registre papier mis en place dans la mairie de la commune et leurs documents annexés, les courriers 
et leurs documents annexés qui ont été rattachés, les courriels et leurs documents annexés reçus via 
l’adresse courriel dédiée à l’enquête qui y ont été rattachés également. 
Les avis des Personnes Publiques associée, défavorables pour certaines et favorables pour d’autres, 
présentent toutes un grand nombre de réserves, recommandations ou préconisations et remarques 
qui remettent en question le dessin et la règlementation de cette révision. 
Compte tenu de leurs nombres particulièrement importants, de leurs teneurs, du temps nécessaire 
consacré à leur dépouillement rigoureux et méthodique mais aussi des enjeux et du contexte de 
l’enquête, les dates des différentes étapes qui ont suivi les permanences ont été les suivantes : 

 Jeudi 9 janvier 2025 : Fin de l’enquête publique à 19h30. 
 Samedi 11 janvier 2025 : Remise du registre d’enquête publique par la mairie à la commissaire-

enquêtrice. 
 Mercredi matin 22 janvier 2025 : remise du Procès-verbal de synthèse en mairie de 

Châteauneuf-sur-Isère (version papier) avec l’accord de la mairie, maître d’ouvrage, retardant 
d’autant la restitution du mémoire en réponse de cette dernière. 

 Mercredi 5 février 2025 envoi par mail du tableau des réponses de la mairie aux dépositions 
et avis des Personnes Publiques Associées et autres, et du public. 

10.3- La demande de prolongation de délai : 

En conséquence, je ne pouvais respecter les délais qui m’étaient impartis pour remettre mon rapport 
et mes conclusions motivées, conformément à l’article 123-15 du Code de l’Environnement. 
Au vu de ces éléments, et afin de me permettre de finaliser mes travaux et de rédiger mes conclusions 
motivées dans les meilleures conditions, j’ai sollicité, par courrier envoyé par courriel avec demande 
d’accusé de réception, auprès de Monsieur le Maire/Madame la Maire, un report du délai de remise 
du rapport conformément à l’article 123-15 du Code de l’Environnement. 

10.4- L’arrêté de prolongation des délais : 

La demande de prolongation de délai a été accepté et l’arrêté, en pièce jointe, l’accordant n°2025-030 
a été pris par Madame le Maire de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE m’accordant un délai supplémentaire 
jusqu’au 26 mars 2025 pour remettre mon rapport et mes conclusions motivées. 

11- LES REPONSES DE LA VILLE DE CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE AUX DIFFERENTES 
CONTRIBUTIONS ET AVIS : 

Suivant la remise du Procès-verbal de Synthèse, la Commune, assistée de son Maître d’œuvre, a 
produit ses observations dans deux documents, ci-annexés :  

 Tableau des réponses de la commune aux avis des PPA (personnes Publiques Associées et 
autres. 

 Tableau des réponses de la commune aux contributions (questions, remarques, propositions 
et demandes) du public. 

Conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, ces tableaux en 
réponse ont été produit par la commune après la date de clôture de l’enquête publique. 
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Ces tableaux sont annexés au rapport présent et sont retranscrits ci-après. Les réponses de la Ville y 
sont détaillées. 

Par courriel en date du 5 février 2025, le service urbanisme m’a transmis ces deux tableaux reprenant 
les avis des PPA et les contributions du public et leurs répondant point par point. 

Par courriel en date du 12 février 2025, le service urbanisme m’a transmis ces deux tableaux reprenant 
les avis des PPA et les contributions du public, leurs répondant point par point et signés par Monsieur 
Fréderic VASSY. 

Les délais de remises ont contribué à la demande de prolongation du délai de remise du présent 
rapport (voir chapitre 10 « Un contexte particulier »). 

11.1- Les réponses de la Ville aux avis des PPA et autres : 

Synthèse avis des Personnes publiques consultées 

 

PPA consultées Avis général 

DDT (Services de l’Etat) Avis défavorable à défaut de prendre en compte 3 
points : compatibilité avec le PLH, suppression 
secteurs Ner et NSER, justifier accord du SCOT sur 
la comptabilisation des surfaces de la ZAE Vercors à 
l’échelle du SCOT 

Conseil Régional Pas de réponse (avis réputé favorable) 

Conseil Départemental Avis favorable sous réserve de la prise en compte des 
observations et notamment des zones de sauvegarde exploitées 
(ZSE) afin de le mettre en compatibilité avec le SAGE 

Chambre d’Agriculture Avis favorable sans réserve avec quelques 
remarques 

Chambre des Métiers Pas de réponse (avis réputé favorable) 

Chambre de Commerce et 
d’Industrie 

Pas de réponse (avis réputé favorable) 

INAO – Institut national de l’origine 
et de la qualité 

Projet sans incidence directe sur les ACP/AOP et 
IGP concernées. Formule 2 demandes 

Centre National de la Propriété 
Forestière 

Pas de réponse (avis réputé favorable) 

Communauté d’Agglomération 
Valence Romans Agglo 

Avis favorable avec 2 réserves : compatibilité avec le 
PLH et cohérence avec le plan de gestion et de 
sauvegarde des zones humides 

SCOT Grand Rovaltain Avis favorable avec 2 réserves : supprimer zones 
Nser et Ner et ajuster le nombre de changement de 
destination) 

Communes voisines Pas de réponse (avis réputé favorable) 

SNCF Pas de réponse (avis réputé favorable) 

CNR Demandes d’ajustement du règlement des zones A 
et N dans le domaine CNR 

Mission Régionale d’Autorité 
environnementale (MRAe) 

Formule des observations et des recommandations  
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Consultée sur l’évaluation 
environnementale  

CDPENAF - consultée sur :  

La consommation d’espaces naturels 
agricoles et forestiers 
 

- Avis favorable sous réserve (supprimer secteurs Nser 
et Ner, limiter l’emprise des constructions autorisées en 
NL, réévaluer production de logements pour compatibilité 
PLH et justifier consommation d’espace pour la zone 
d’activités Porte du Vercors) 

La délimitation de STECAL - Avis favorable sous réserve (réduire emprise secteur 
Ac ; compléter les justifications sur l’impossibilité de loger 
les saisonniers ; limiter les surfaces de plancher en 
secteurs Ahs et y réglementer les droits à construire de 
manière proportionnée aux besoins) 

Le règlement concernant l’évolution 
des habitations en zone A et N 

- Avis favorable sous réserve (remplacer le terme 
"surface de plancher" par celui de "surface totale" au sein 
de l'article A2) 

 

Analyse des avis et remarques des personnes publiques consultées et 
proposition de prise en compte 

 

Remarques émises par la DDT pour les services de l’état 

DDT – Démographie et besoins en 
logements 

Réponse et/ou proposition de prise en 
compte 

 Le PADD inscrit des fourchettes de 
croissance démographique (0,55 à 0,6% par 
an) et de logements projetés (319 à 334 
logements). Il conviendra d'indiquer des 
données précises. 

S’agissant de projections à 12 ans et non pas 
justement de données, l’usage d’une fourchette 
paraît plus adapté pour définir des perspectives de 
croissance, compte tenu des incertitudes 
inévitables liées à cet exercice. En outre, la 
fourchette retenue est relativement réduite puisque 
l’écart n’est que de +ou– 7,5 log. par rapport à la 
moyenne. 

 Le PLU affiche la production de 164 
logements neufs, mais elle est en réalité de 229 
logements neufs. En effet, les logements en 
réhabilitation ou ayant pour objet un 
changement de destination doivent être 
considérés comme des logements neufs. La 
commune prévoit donc une surproduction 
de logements par rapport aux objectifs du 
PLH ce qui met à mal l'ambition de 
rééquilibrage territorial du territoire 
conditionnant la revitalisation des centres 
anciens et la lutte contre la vacance. 

Le PLH fixe un objectif maximal de 200 logements 
neufs pour 12 ans (déduction faite de l’excédent de 
production sur la période 2018-2023) pour la 
commune. 

Il est rappelé que le potentiel de construction du 
PLU a été calculé : 

- en appliquant l’objectif de densité minimal de 32 
log/ha (fixée par le SCOT) aux dents creuses de 
plus de 1800 m² comme le prévoyait le PLH 2018-
2023. Or, le PLH 2024-2029 est revenu sur ce seuil 
de surface pour se conformer à celui fixé par le 
SCOT à savoir un seuil de 3000 m². 

- en considérant la moitié des bâtiments repérés 
pour le changement de destination, alors qu’il est 
peu vraisemblable qu’un tel nombre de logements 
nouveaux soit atteint. 

Il est proposé de réduire le potentiel de logements 
du PLU par les moyens suivants : 

- supprimer les OAP densité sur les dents creuses 
de moins de 3000 m²  

Le PLU ne prévoit pas de remise sur le 
marché de logements vacants. Le rapport de 
présentation le justifie par le nombre élevé de 
changement de destination qui peuvent être 
considérés comme des logements vacants. Or, 
comme indiqué dans le rapport de présentation, 
compte tenu du taux de logements vacants 
dans la commune (7,5%), le PLH prévoit la 
transformation de 4 logements vacants sur la 
durée du PLU (6 ans) soit 8 logements sur 12 
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ans. Cette justification est donc insuffisante et 
devra être étayée. 

- réduire le nombre de logement attendus sur 
l’OAP concernant un potentiel renouvellement 
urbain entre la rue de Crozes et la rue des 
remparts 

- revoir l’OAP de Michaud en lien avec les 
propositions de VRA pour protéger l’espace arboré 
et ainsi réduire la surface constructible et donc le 
nombre de logements attendus 

- revoir l’OAP des Tripières pour limiter plus 
strictement les constructions à l’aplomb des lignes 
électriques HTA et ainsi réduire le nombre de 
logements attendus   

 La production de logements sociaux prévue 
dans le projet de PLU arrêté est compatible 
avec celui demandé par le PLH, mais ne l'est 
pas avec l'objectif de 25% prévu par l'article 55 
de la loi SRU. La mutation du tissu résidentiel 
en faveur de la production de logements 
sociaux devra être soutenue et le taux de LLS 
sur certaines opérations pourrait être 
augmenté. 

La proportion de logements sociaux imposée par 
le biais de l’article L151-15 est déjà très importante 
(60% au minimum jusqu’à 100% pour certains 
secteurs). Les 3 zones à urbaniser et 7 secteurs 
en zone urbaine sont concernés. Pour maintenir 
une mixité dans les futurs logements, il ne paraît 
pas judicieux d’augmenter ces taux.  

 II est demandé de préciser l'avancée de la 
construction des 104 logements "en cours" 
(travaux commencés, date de dépôt des permis 
de construire...), car seul les logements dont les 
travaux sont commencés sont comptabilisés 
comme "coup partis" et peuvent être déduits de 
la prévision final de logements projetés. Si 
parmi les 104 logements "en cours", certains 
doivent être ajoutés au total du nombre de 
logements projetés, cela viendrait à augmenter 
encore l'incompatibilité du PLU avec le PLH et 
nécessiterait de retirer les logements 
supplémentaires prévus. 

Les logements « en cours » sont repérés par les 
n°43 à 49 dans les cartes et tableau en pages 84 
à 88 du tome 2 du rapport : 

- Les 20 constructions des n°43 à 47 sont 
terminées.  

- Opération n°48 (Lotissement Rose Blanche) sur  : 
11 groupés LLS et 22 lots terminés et 2 lots non 
bâtis)  

- Opération n°49 (Brignon): 14 logements 
individuels terminés et 33 logements LLS-
accession social et PSLA en cours de 
construction). 1 seul lot non commencé.. 

DDT – Consommation de foncier Réponse et/ou proposition de prise en 
compte 

 II est demandé de compléter la présentation 
du calcul de la consommation foncière en 
ajoutant la consommation d'ENAF et en 
distinguant les espaces agricoles, naturels et 
forestiers. 

 Concernant la consommation d'ENAF pour 
les équipements, le rapport de présentation 
indique deux nombres différents (3,41 ha et 
3,68 ha). Il conviendra de mettre les documents 
en cohérence. 

Le rapport pourra être ajusté 

 

 

 

 Des secteurs n'ont pas été pris en compte 
dans le calcul de la consommation d'espace : 
Emplacements réservés et secteurs d'accueil 
de panneaux photovoltaïques. Il conviendra de 
revoir ce calcul. 

Voir au-dessous pour les secteurs Nser et Ner 

Les emplacements réservés ne sont pas pris en 
compte dans le calcul de la consommation 
d’espace car il s’agit : 

- soit d’aménagements linéaires de moins de 5 m 
de large (élargissement de chemins ou liaisons 
douces) qui ne sont donc pas constitutifs d’une 
artificialisation du sol au sens du décret du 
27/11/2023 
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- soit d’aménagements d’espaces publics au 
centre village qui concernent des espaces déjà 
artificialisés  

- soit de la création d’un espace de rétention des 
eaux pluviales qui ne sera pas artificialisé et qui 
concerne une surface de 1200 m² seulement.   

 La commune a réalisé une étude de 
densification permettant d'identifier les 
parcelles disponibles au sein des zones 
d'activités. Certaines justifications sur 
l'indisponibilité de certaines parcelles, pourtant 
non bâties, mériteraient d'être apportées. 

Les justifications paraissent suffisamment étayées 

 Afin de respecter les objectifs de réduction 
de 50% d'ENAF tel que prévu par la loi, il 
conviendra de démontrer que les surfaces 
consommées par la ZAE portes du Vercors 
sont d'intérêt communautaire et prises en 
compte à l'échelle du SCoT en révision. Il 
conviendra également de supprimer les 
secteurs autorisant les énergies 
photovoltaïques (Nser et Ner) ou de les 
justifier 

Il est proposé de supprimer les secteurs Nser et 
Ner . En effet, en matière d’implantation 
photovoltaïque dans les espaces agricoles, 
naturels et forestiers, comme le prévoit la Loi 
APER, les surfaces sur lesquelles des ouvrages 
photovoltaïques pourront être implantés au titre 
de l’article L.151-11 sont définies par un 
document-cadre départemental (qui sera arrêté 
dans les 6 mois dans la Drôme), ainsi que par 
l’article R111-58 du CU. Il peut être noté que 
dans tous les cas ces installations devront 
respecter l’article L111-30 qui impose que ces 
installations n'affectent pas durablement les 
fonctions écologiques du sol, en particulier ses 
fonctions biologiques, hydriques et climatiques 
ainsi que son potentiel agronomique et qu’ainsi ils 
ne seront pas comptabilisés comme consommant 
de l’espace. 

Ainsi, la consommation d’espace respecte bien la 
trajectoire ZAN de réduction de 50% de la 
consommation d’ENAF, tel qu’il l’est démontré en 
pages 93-97 du rapport de présentation. 

 

DDT – STECAL Réponse et/ou proposition de prise en 
compte 

Secteur Ac 

 Il est à noter que la taille du STECAL en 
2019 était légèrement plus faible (1,2 ha) et 
que la CDPENAF avait émis un avis favorable 
à la création de ce STECAL sous réserve qu'il 
s'inscrive dans la limite du périmètre de 
l'ancienne carrière (superficie maximum 
d'1ha). Cette superficie doit être reprise dans 
le PLU en cours de révision. 

 II serait intéressant que des justifications 
soient apportées sur l'utilisation actuelle du 
terrain et les raisons pour lesquelles l'aire 
naturelle de camping n'a pas été créée depuis 
la modification n°5 du PLU e la commune en 
2019. 

 

La photo aérienne de 1986 montre que le 
périmètre du secteur Ac correspond bien au 
périmètre de l’ancienne carrière. Cette photo sera 
ajoutée au rapport de présentation 

 

Secteurs Ae et Ne: RAS - 

Secteurs Ahs  

 Les besoins en logements sont justifiés au 
niveau de l'exploitation, mais des possibilités 

Le rapport détaille déjà les besoins en matière de 
logements des saisonniers et démontre 
également que les secteurs Ahs ne sont qu’une 
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de mutualisation entre les exploitations ou au 
niveau intercommunal auraient pu être 
apportées. La commune aurait pu faire une 
analyse précise des nombreux changements 
de destination prévus dans le PLU (85) et 
potentiellement situés à proximité des 
exploitations. Cette analyse doit permettre 
d'examiner différentes solutions alternatives à 
la création d'hébergements neufs. De manière 
générale, la réflexion sur la problématique des 
logements saisonniers doit être examinée dans 
le cadre du PLH de l'Agglomération. 

 Les différents STECAL sont limités sur des 
espaces n'ayant plus d'usage agricole. Si les 
constructions sont limitées, (emprise au sol 
cumulée de 250 m2 par secteur et sous 
réserve d'une bonne intégration paysagère), la 
surface de plancher n'est pas limitée et peut 
permettre la réalisation de constructions à 
plusieurs niveaux. De plus, si les surfaces 
prévues pour les STECAL varient de 0,12 ha à 
0,23 ha et les besoins en hébergements sont 
différents entre les exploitations, l'emprise au 
sol reste la même (250m2). Ainsi et malgré 
des besoins différents, chaque STECAL 
autorise les mêmes possibilités de construire. 
Il conviendra de prendre en compte ces 
remarques dans le règlement des STECAL 
Ahs et de limiter les droits à construire de 
manière proportionnée aux différents besoins. 

parmi les différentes solutions d’hébergement par 
ailleurs déjà mises en œuvre par les exploitants. 
Les hébergements legers qui seront autorisés 
dans le cadre des secteurs Ahs visent 
uniquement à couvrir les pics saisonniers, 
pendant lesquels le nombre de salariés est à son 
maximum et sont dans tous les cas 
complémentaires à d’autres solutions. 

 

Comme le souligne la Chambre d’agriculture, il 
est difficile de prévoir une emprise au sol 
maximale spécifique à chaque STECAL car les 
besoins de chacune d'elles sont évolutifs dans le 
temps. 

 

 

 

DDT – Préservation des ressources  Réponse et/ou proposition 
de prise en compte 

 La commune doit démontrer l'adéquation besoins-ressources 
en eau potable dans le rapport de présentation. 
  

  Le PLU présente les difficultés de performance de la station 
d'épuration actuelle. Des travaux doivent être engagés jusqu'en 
2026 pour rendre performante la STEP. Il conviendra d'indiquer 
dans le PADD, comme cela est indiqué dans le rapport de 
présentation, que le développement urbain de la commune (donc 
le développement en matière d'habitat) sera réalisé après la fin 
des travaux de la STEP en 2026 et de le mentionner également 
dans les OAP. 

- Le rapport de présentation 
s’appuie sur les données du 
SDAEP réalisé en 2021 et 
présente déjà un bilan besoins-
ressources 

- Il est proposé de compléter les 
OAP et le PADD pour préciser 
que le développement sera 
réalisé après les travaux de la 
STEP 

 
 

DDT – Risques naturels Réponse et/ou proposition 
de prise en compte 

- Risque mouvement de terrain : à mentionner dans le rapport 
de présentation d’autant que 35 mouvements de terrain ont été 
référencés et à ajouter dans le règlement écrit. 

- Risque retrait-gonflement des argiles : compléter le rapport par 
un rappel des mesures qui découlent de ce risque dans les 

- Le rapport pourra être 
complété. 
 

- Le règlement écrit pourra être 
complété 
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zones d’exposition moyenne ou forte (mises en œuvre de règles 
constructives – articles L112-20 à 25 du code de la construction 
et de l’habitation)… 

- Les secteurs Ner et Nser sont situés en aléas très forts du 
risque inondation doivent être supprimés. 

- Règlement graphique : une partie du zonage du risque 
inondation de l’Isère semble avoir « disparu » entre la limite Est 
de la commune avec Bourg-de-Péage jusqu’au niveau du pont 
de la voie ferrée 

- Résumé non technique : à compléter par le PAC inondation 
Isère et le risque mouvement de terrain. 

 
- Voir réponse à la réserve de la 
DDT : Il est proposé de 
supprimer les secteurs Nser et 
Ner  

- La couche risque est occultée 
par la coloration de l’Isère sur le 
fond de plan cadastral qui sera 
donc supprimée afin de faire 
apparaître le risque inondation 

 

DDT – Risques technologiques Réponse 
et/ou 

proposition 
de prise en 

compte 

- p. 98 du rapport de présentation — Tome 1. 

II conviendra pour les installations classées d'indiquer les installations indiquées 
dans le tableau joint au courrier transmis à votre commune par les services de la 
DREAL en indiquant le régime de l'enregistrement. La mention de la date de dernière 
inspection n'est pas indispensable, mais il est nécessaire de mentionner les 
adresses postales, ainsi que les textes réglementaires applicables. De plus, afin de 
permettre à l'usager de plus se renseigner, il serait utile de faire référence au site 
dédié: https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/données?page=1 

Concernant le site « Drômoise de Céréales », qui fait l'objet d'une maîtrise de 
l'urbanisation, seule la cartographie de l'enveloppe des intensités des phénomènes 
dangereux de classe de probabilité A, B, C, et D est présente dans le rapport. Il 
conviendra de compléter cette information avec les préconisations qui figurent au 
volet 6 de la fiche de « porter à connaissance » du 11 août 2017. 

- pour permettre à l'usager de plus se renseigner, il serait utile de faire référence au 
site: 
https://www.georisques.gouv.fr/risques/basias/donnees#/reg=84&dpt=26&com=26
193 

- P.23-25, il conviendra de rectifier des données relatives aux carrières: 

•Pour la carrière de l'Armailler, exploitée par GRANULATS VICAT, la valeur de la 
surface indiquée de 73 ha, correspond à la surface globale autorisée sur l'ensemble 
des communes de Châteauneuf-sur- Isère et Bourg-lès-Valence. Or, l'arrêté 
préfectoral d'autorisation précise les surfaces sur chaque commune. 

• Pour la carrière de DELMONICO DOREL (Les Lilas), un projet de renouvellement 
d'extension est en cours d'instruction. Dans le cadre de ce projet, l'installation de 
traitement serait déplacée afin de pouvoir extraire les matériaux situés à son 
emplacement. De ce fait, dans le règlement graphique, il conviendrait de matérialiser 
en zone carrière, le secteur actuellement occupé par l'installation de traitement. 

- Il est demandé de changer le « gestionnaire » DREAL (pour les servitudes 11), par 
le nom du transporteur exploitant l'ouvrage. 

- Le rapport 
sera 
complété. 

Nota : il 
reprenait les 
éléments du 
PAC transmis 
par le PàC 
transmis à la 
commune par 
la DDT en 
janvier 2022. 

 
 
- Silos : les 
préconisation
s sont déjà 
retranscrites 
dans le 
règlement 
écrit 

 
 

 

 

- Le rapport 
mentionne 
bien que les 
73 ha 
corresponden
t aux surfaces 
présentes sur 
les 2 
communes 

 

- Il est 
proposé 
d’étendre la 
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zone de 
carrière afin 
d’y intégrer 
l’installation 
de traitement 
actuelle. 

 

- La liste des 
SUP avec 
leur 
gestionnaire 
est établie par 
la DDT 

 

Objet DDT – Remarques sur les différentes 
pièces du PLU 

Réponse et/ou proposition 
de prise en compte 

Rapport 

 

- Il sera nécessaire de mettre à jour et rendre 
cohérentes les données relatives au logement 
dans les différents paragraphes du rapport de 
présentation (données INSEE, nombre de 
logements prévus ...) et dans le PADD 

- Afin de mettre en pratique la lutte Anti-
Vectorielle, il conviendra de l'intégrer en 
interdisant ou en encadrant la conception de 
certains ouvrages (interdictions des toitures 
terrasses propices à la stagnation de l'eau, pose 
verticale de coffrets techniques, obligation de 
planéité et d'une pente suffisante pour les 
terrasses sur plots...) susceptibles de favoriser la 
stagnation de l'eau et donc l'apparition des gîtes 
larvaires. 

- Il est demandé de développer ou a minima de 
faire référence à une réflexion sur l'intermodalité 
et sur les revêtements perméables des 
stationnements. 

- Il conviendra en parallèle de développer les ENR 
sur les constructions existantes, de sensibiliser la 
population à la sobriété des usages, de rénover 
les habitats, de favoriser les modes doux en 
mentionnant ces éléments de façon plus 
importante.  

- Dans l'évaluation environnementale, les 
indicateurs de suivi de PLU devront être 
complétés par des aspects quantitatifs (comptage 
vélo par exemple) et qualitatifs (nombre 
d'aménagements cyclables par exemple).  

- Voir réponses aux remarques 
DDT concernant l’habitat 
 
 

- Le PLU ne peut imposer des 
dispositions constructives 

 
 
 
 

- 
 

- 
 
 

-  
 
 

- 
 
- Il est proposé de retirer le 
changement de destination 
n°76 (parcelle YT226)  

 

- Voir réponse à l’avis de la 
DDT : Il est proposé de 
supprimer les secteurs Nser et 
Ner  
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- Il conviendra de prendre en considération les 
demandes faites par RTE dans le courrier qui vous 
a été transmis par leurs services.  

- Page 81 du RP2, le Changement de 
destination n° 76 doit être retiré car le bâtiment 
ne correspond pas à la définition du code de 
l'urbanisme.  

- Les secteurs NSer et Ner (aux Fromentières), 
espaces naturels d'intérêt écologique particulier 
dans lesquels "les installations de production 
d'énergie photovoltaïque sont admises", devront 
faire, avant tout projet, l'objet d'un inventaire 
faune-flore. En effet, la reconquête naturaliste des 
sites doit être analysée afin de définir les enjeux 
environnementaux et les mesures à mettre en 
place. 

 

 

PADD 

 

- La présence de risques inondations par l'Isère 
est mentionnée. Il serait peut-être intéressant de 
préciser que dans les zones à risque, un PPRn, 
annexé au PLU, un PSS et un zonage risque avec 
un règlement spécifique, concourent à la 
diminution de vulnérabilité des personnes et des 
biens avec l'instauration de prescriptions ou 
l'interdiction de toute nouvelle construction. 

- Il serait intéressant d'indiquer la présence de 
bornes électriques pour véhicule rechargeable sur 
le territoire (IRVE). 

 
- Il conviendra d'ajouter dans la présentation du 
calcul du besoin en logements le nombre de 
logements construits en "surplus" du nombre 
autorisé dans le PLH 2018-2023. 

- les risques sont déjà bien pris 
en compte dans le règlement et 
les annexes du PLU 

 
 
 
- Les bornes électriques pour 
les véhicules sont en plein 
développement et des 
cartographies interactives 
existent déjà pour signaler leur 
présence 

- Le nombre de logements en 
surplus par rapport au PLH 
2018-2023 est déjà mentionné 
dans le PADD 

 

Règlement 
écrit  

 

- Il conviendra d'ajouter dans la disposition 
générale ces obligations législatives:  

   En application de la loi Climat et résilience, 
certaines toitures et parkings extérieurs devront 
être équipés de panneaux / ombrières 
photovoltaïques (à compter du 1/7/2023 - selon les 
surfaces);    En application de la loi LOM, certains 
parkings devront être équipés d'installation de 
Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE); .    
En application de la loi APER, les obligations de 
solarisations et/ou de végétalisation des parkings 
et bâtiments ont été renforcées. 

- Il est demandé d'ajouter dans les dispositions 
Zones urbaines: 

   Paragraphe sur le stationnement : le règlement 
devrait favoriser les revêtements perméables, 
quand possible. 

  Zone UA/A/N, paragraphe sur les toitures : 
ramener le pourcentage maximal des pentes 
autour des 30%, ce qui est plus adapté pour 
l'installation de panneaux solaires. 

- Loi APER: la révision du document d'urbanisme 
devrait être l'occasion d'aborder le sujet des zones 
d'accélération des ENR. 

 

- S’agissant d’obligations 
législatives, susceptibles 
d’évoluer, il ne paraît pas 
nécessaire de surcharger le 
règlement du PLU qui ne pourra 
en outre pas être exhaustif sur 
ces sujets. 

 
 

 
- L’usage de matériaux drainant 
pour le stationnement est déjà 
imposé dans le règlement des 
zones U et AU 

- Il est proposé d’étudier de 
ramener le pourcentage 
maximal de pente aujourd’hui 
fixé à 45% à 30 ou 35 % 

- voir réponse à remarque de 
VRA 
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- Les objectifs du PCAET de Valence Romans 
Agglomération, approuvé le 4 avril 2019, devront 
être intégrés dans le PLU. 

- Il conviendra de rédiger plus précisément le 
règlement de la zone UET, afin de s'assurer que 
soit autoriser exclusivement "les constructions à 
destination d'activités liées aux activités 
d'extraction, de traitement ou de mise en valeur 
des matériaux de carrière", dans l'objectif d'éviter 
toute formation d'une zone d'activités future ou s'y 
apparentant. 

- les remarques de VRA sur le 
sujet seront étudiées 

 
- il est proposé de préciser le 
règlement de la zone UET  

Règlement 
graphique 
(zonage) 

- Il conviendra de revoir le tracé graphique de la 
zone AUols à vocation d'équipements sportifs en 
incluant la partie nord du tènement concerné. 

- la partie nord est déjà 
desservie par l’ensemble des 
équipements nécessaires et 
restera classée en zone ULs 

OAP   Les OAP pourraient favoriser le recours à des 
matériaux biosourcés et inciter les constructeurs à 
prévoir la pose de panneaux solaires en toitures.  

 Les schémas des OAP sectorielles habitation 
pourraient être plus précis afin de maîtriser plus 
facilement les aménagements futurs en 
adéquation avec le secteur environnant.  

 L'ensemble des OAP doit permettre d'intégrer 
des espaces communs et d'avoir une réflexion sur 
l'implantation des différentes typologies de 
logements pour permettre une réelle mixité 
globale au sein des quartiers. Les OAP qui ne font 
pas apparaître la position géographique des 
différents types de logements (collectifs, 
individuels) mériteraient ainsi d'être retravaillées 
et justifier de l'intégration des logements sociaux 
pour éviter une « stigmatisation » de ces derniers.  

 Concernant l'OAP Brignon, il conviendra de 
garantir l'insertion paysagère des constructions se 
situant en flanc de colline à l'Est du secteur. Il 
conviendra également de s'assurer à travers le 
schéma de l'OAP, l'intégration des nouvelles 
constructions avec le quartier résidentiel se 
trouvant au Sud. L'OAP devra permettre une 
bonne synergie en termes d'accès et limiter les 
conflits d'usage avec les équipements sportifs.  

  L'OAP Ardoise devrait prévoir des 
stationnements perméables en zone NL. 

 

  II est demandé de compléter l'OAP Ardoise afin 
de s'assurer du bon fonctionnement des accès et 
des différentes mobilités qui la constituent en 
particulier l'entrée Nord par la route 
départementale. Le schéma ne fait pas apparaître 
clairement les éléments permettant d'assurer le 
bon fonctionnement en termes de mobilité et de 
maillage entre les différents espaces (résidences 
pour personnes âgées, logements individuels, 
Parc naturel de loisir...).  

 Concernant l'OAP de l'Ardoise qui est 
entièrement boisée, le projet risque d'entraîner 
une destruction d'habitats naturels et 

 
 

- L’OAP est un outil qui prépare 
le dialogue entre la commune et 
le futur porteur de projet, 
fondement d’un « urbanisme 
négocié » et, en l’absence 
d’étude pré-opérationnelle ou 
de projet suffisamment avancé 
l’OAP n’a pas vocation à figer 
un seule possibilité 
d’implantation des 
constructions en fonction de 
leur typologie. Elle pourraient 
être complétées pour préciser 
les objectifs attendus de mixité 
au sein du quartier et de qualité 
des espaces communs.  

 

  
 

- Le règlement du secteur NL 
impose déjà que les 
stationnements soient en 
matériaux perméables 

 

 

 

 

 

 

- Le terrain de l’Ardoise n’était 
pas boisé mais embroussaillé. Il 
est à noter qu’il a fait l’objet d’un 
débroussaillage en 2022. 

 

- Il est proposé de compléter le 
règlement et les OAP pour 
préciser que les nouvelles 
opérations sont conditionnées à 
la mise au normes de la STEP. 
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potentiellement d'un corridor écologique. La 
simple frange boisée maintenue et la haie créée 
en son pourtour ne remplaceront pas l'existant, il 
serait bon de modifier cette OAP pour prendre en 
compte ces éléments. Par ailleurs, une 
autorisation de défrichement devra être demandée 
avant tout projet sur ce site, qui fera l'objet d'une 
instruction au cas par cas.  

 II est demandé d'ajouter un échéancier 
d'ouverture des différentes OAP, notamment en 
indiquant que celles-ci ne pourront être mises en 
œuvre qu'après la réalisation des travaux 
permettant le retour à la conformité de la STEP 

 

Annexes - Il convient d'insérer en annexe du PLU les 
servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du 
sol, que constituent les ouvrages électriques 
(servitudes 14). Il est demandé de compléter le 
PLU en reprenant fidèlement le tracé des 
ouvrages portés au Géoportail de l'Urbanisme. 
(https://opendata.reseaux-
energies.fr/pactes/accueil/) 

- Il conviendra de noter, au sein de la liste des 
servitudes, l'appellation complète et le niveau de 
tension des servitudes 14, ainsi que le nom et les 
coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux 
chargé de la mise en œuvre des opérations de 
maintenance sur votre territoire : RTE Groupe 
Maintenance Réseaux Dauphiné 73, rue du 
Progrès 

38176 SEYSSINET-PARISET CEDEX 

 

 

Le plan et la liste des SUP sont 
établies par la DDT qui les a mis 
à jour pour prendre en compte 
les  remarques de RTE  

 

Remarques émises par le Département 

Objet Remarques du Département Réponse et/ou proposition 
de prise en compte 

Déplacements 

 

-Tome L : Chapitre lV -3 Cheminements 
modes doux et stationnement. 

Au paragraphe 3.1, il est mentionné « 
Aucune des voies départementales ne 
dispose de bande sécurisée pour les cycles. 
». Il convient de préciser que les services du 
Département ont aménagé des bandes 
cyclables dans chaque sens de circulation de 
la RD 67 entre le giratoire de la Teppe (limite 
communale avec Bourg-lès-Valence) et le 
giratoire entre les RD 67, RD 143 et RD 877, 
entrée du sud du village. 

De plus, la RD L96 supporte une Chaussée 
à Voie Centrale Banalisée (CVCB) sur sa 
section commune avec la Belle Via, nouvelle 
dénomination de la Véloroute Voie verte de 
la Vallée de L’Isère (RDV 63). 

Ces éléments, à défaut d'être valorisés, 
auraient, a minima, mérité d'être précisés 
dans le rapport de présentation. 

 

- le rapport pourra être précisé 

 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
- L’appellation ViaRhôna sera 
corrigée dans le PADD 

 
 
 

 

- Il est proposé de décaler le 
tracé (indicatif) de la traversée 
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Il conviendrait d'apporter des corrections 
dans le PADD (page 6 à 8) où dans le texte 
et les documents graphiques, la voie verte de 
la vallée de l’Isère est dénommée ViaRhôna 
par erreur. Cette voie verte s'appelle 
désormais « la Belle Via » sur la quasi-totalité 
de la commune. La ViaRhôna n'est présente 
qu'à I'extrême ouest de la commune. 

 

-OAP Secteur d'équipements de Brignon : 

Le principe d'aménagement de cette zone 
prévoit la création d'une promenade piétonne 
végétalisée qui tendrait à se prolonger vers le 
village après une traversée de la RD 143. 

La traversée est positionnée en section 
courante de la RD 143, entre deux carrefours 
existants, un giratoire (RD143/RD67) à 
l'ouest et un carrefour avec voie de stockage 
protégée par des îlots en dur à I'est. 

Afin de sécuriser la traversée de la RD 143 
envisagée, il convient de la rabattre sur la 
traversée piétonne existante au niveau du 
carrefour entre la RD143, le chemin de 
Brignon et l'allée des Bayles, où les îlots 
directionnels existants constituent un refuge 
pour traverser en deux temps. 

 

Règlement: 

Les largeurs de plates-formes et marges de 
recul à appliquer aux routes 
départementales, ne sont pas indiquées sur 
les documents graphiques et ne sont pas 
détaillées dans le règlement écrit. 

au niveau de la traversée 
existante 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Le règlement écrit des zones A 
et N détaille déjà les marges de 
recul à respecter pour les voies 
départementales. Dans les 
zones U et AU, la commune a 
fixé des règles en cohérence 
avec les implantations 
existantes.  

 

Gestion de 
l’eau SAGE 
Dauphiné 
Plaine de 
Valence 

 

Il est prévu dans les OAP sectorielles « 
équipements collectifs ou activités 
économiques » que les espaces de 
stationnement soient réalisés en matériaux 
perméables (sauf éventuellement la partie 
circulée), ce qui ne semble pas être le cas 
des OAP sectorielles «à vocation principale 
d'habitat ». Afin de renforcer la compatibilité 
du PLU avec la disposition 88 du SAGE « 
Limiter I'imperméabilisation des sols et son 
impact sur la recharge des nappes via la 
prise en compte de la gestion des eaux 
pluviales », il est recommandé que tout 
nouvel espace de stationnement soit réalisé 
en matériaux perméables. 

- le règlement écrit des zones U 
et AU impose déjà un 
revêtement drainant pour les 
stationnement 

 

 

 

 

 

La commune est concernée par deux zones 
de sauvegarde exploitées (ZSE) de type 1: la 
ZSE des Combeaux et celle des Couleures 
qui sont concernées par les dispositions 
suivantes : o C41 « lntégrer les zones de 
sauvegarde pour I'alimentation en eau 
potable dans les documents d'urbanisme et 
de planification » o C47 « Reconquérir la 
qualité des eaux sur les zones de 

A Châteauneuf, les ZSE 
concernent : 

- Combeaux : zones A, Aa, Ae, N 
et Ne et secteur de carrières -
vulnérabilité moyenne ou forte 

- Couleures : zones A, N, NS, 
Uha, UZ et UEc (Rovaltain) – 
vulnérabilité moyenne ou forte 
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sauvegarde exploitées les plus sensibles 
(ZSE de type 1,) » o « Limiter le 
développement de tout nouveau forage 
domestique dans les périmètres de 
protection de captages et les zones de 
sauvegarde ». Ces 2 ZSE n'apparaissent pas 
dans les documents du PLU. A ce titre, le 
projet de PLU n'est pas compatible avec le 
SAGE.  
Modifications préconisées par le département 
pour les ZSE:  

- Rapport : Cartographier les ZSE en précisant 
leur niveau de vulnérabilité.  

- PADD : Inscrire l’objectif d’atteindre le bon état 
des eaux et de réduire la vulnérabilité des nappes 
d’eaux souterraines, en particulier dans les ZSE 

- Règlement graphique : Dans les ZSE de 
vulnérabilité forte ou très forte, délimiter les zones 
constructibles au plus proche des constructions 
existantes afin de privilégier le classement en 
zone A ou N. 

- Règlement écrit:  

Dans les ZSE de vulnérabilité forte ou très forte : 

− Délimiter des zones A ou N strictes où est 
interdite toute constructibilité nouvelle, même à 
destination agricole ou forestière. 

− En complément, délimiter les périmètres au titre 
de l'article R. 151-31 2° du code de l’urbanisme, 
par le biais d’un indice spécifique ou d’un tramage, 
afin d'y interdire les nouveaux forages et les 
dépôts. 

− Réglementer les déblais, affouillements et 
extractions de matériaux afin respecter le maintien 
d’une épaisseur de zone non saturée par rapport 
au toit de la nappe (au moins 3 mètres dans les 
zones de sauvegarde de vulnérabilité très forte et 
au moins 2 mètres dans les zones de vulnérabilité 
forte). 

- Limiter voire interdire certaines installations et 
occupations du sol consommatrices d'eau et 
potentiellement polluantes et/ou certaines 
destinations (ex. industrie, ICPE soumis à 
enregistrement ou à autorisation prélevant au total 
plus de 50 000 m3 d’eau). 

− Mettre en application un coefficient de pleine 
terre élevé (au moins 40%) pour garantir des 
capacités de recharge de la nappe tout en 
prévoyant des mesures dérogatoires pour les 
constructions existantes qui n’y seraient pas 
conformes. 

− Imposer à ce que la totalité des places de 
stationnement soient perméables tout en veillant à 
la qualité des eaux rejetées. 

Dans les ZSE de vulnérabilité moyenne à nulle : 

− Délimiter les périmètres au titre de l'article R. 
151-34 1° du code de l’urbanisme afin d’y limiter 
les installations et occupations du sol 
consommatrices d'eau (ex. piscines), les déblais 
et remblais, voire d’y interdire les nouveaux 
forages en faisant référent à l’article R. 151-31 2° 
du code de l’urbanisme. 

Il est proposé de : 

>Rapport : ajouter la 
cartographie des ZSE 

 

> Règlement :   

- la création de forage ne relève 
pas de la réglementation de 
l’urbanisme : c’est la DDT qui 
devra appliquer la règle n°5 du 
SAGE au moment des 
déclarations de forages 

- pour les carrières le maintien 
d’une épaisseur de zone non 
saturée par rapport au toit de la 
nappe est réglementé dans le 
cadre des arrêtés d’autorisation 
d’exploiter en application de la 
règle n°5 du SAGE 

- dans toutes les zones urbaines, 
le règlement impose déjà des 
places de stationnement 
perméables 

- un coefficient de pleine terre 
existe déjà en zones UZ et UE : 
il sera maintenu dans les zones 
de vulnérabilité forte (voir 
réponse à l’avis VRA) 

Le règlement prend donc bien en 
compte les exigences liées aux 
ZSE 
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Dans le rapport de présentation -Tome 2, il 
est précisé que l'urbanisation de la commune 
devra être réalisée en adéquation avec les 
ressources en eau disponibles et que 
plusieurs projets sont actuellement 
envisagés afin d'augmenter la ressource 
(mise en place d'un nouveau forage à 
Combovin, amélioration du rendement des 
réseaux, ...). Ainsi, il est recommandé que I 
‘autorisation de nouvelles constructions 
créant un besoin supplémentaire en eau soit 
conditionnée à la réalisation de ces travaux.  

Il s’agit plutôt de sécuriser la 
ressource dont la capacité est 
suffisante. 

Comme indiqué dans ce même rapport de 
présentation, l'urbanisation ne devra être 
réalisée que sous la condition de travaux de 
réhabilitation et d'extension sur la station de 
traitement du chef-lieu, permettant 
d'accueillir les effluents supplémentaires 
générés par le développement de 
I'urbanisation. Ainsi pour les volets eau 
potable et assainissement, il pourrait être mis 
en place un zonage des secteurs concernés 
par des contraintes particulières ou des 
conditions spécifiques d'ouverture à 
I'urbanisation sont instaurées au titre de I 
‘article R.151-34 du code de l'urbanisme.  

Voir réponse à la remarque de la 
DDT concernant la STEP  

Environnement  

 

En termes d'adaptation au changement 
climatique, ...  

Concernant les habitations, il pourrait être 
intéressant de privilégier la performance 
thermique en précisant des principes 
d'orientation des constructions en fonction de 
l'exposition, des vents, d'un nuancier à fort 
albédo, en autorisant I'installation de 
masques solaires ou encore la création de 
façades ou de toitures végétalisées. Le 
recours aux éco-matériaux pourra également 
être favorisé.  

Par ailleurs, il pourrait être opportun 
d'identifier, de mutualiser et/ou d'aménager 
des espaces susceptibles d'accueillir les 
populations les plus fragiles (enfants, 
personnes âgées) lors des épisodes de 
fortes chaleurs / canicules dont la fréquence 
et I'intensité vont continuer à croître.  

Enfin, concernant le développement de la 
production d'énergies renouvelables, le PLU 
doit prévoir la prise en compte des zones 
d'accélération conformément aux 
dispositions de la loi d'accélération de la 
production d'énergies renouvelables du 10 
mars 2023. Il est également possible de 
définir des zones d'exclusion ou de 
contraintes de développement de ces 
énergies renouvelables. 

Le règlement des zones U et AU 
prévoit déjà que : 
« L’orientation des constructions 
doit être choisie de manière à 
maximiser les apports solaires en 
hiver, sans qu’ils soient trop gênants 
l’été. Par ailleurs, il convient de 
minimiser les ombres portées sur les 
bâtiments voisins et de prendre en 
compte l’impact des vents 
dominants. «  

Les façades ou toitures 
végétalisées, les masques 
solaires sont autorisés. 
 

 

 

Voir réponse à VRA concernant 
ZAEnr 
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Politique 
foncière 

Soulignons que le PLU prévoit de réduire la 
consommation d'espaces agricoles, naturels 
et forestiers (ENAF) par rapport au PLU en 
vigueur. Toutefois, il prévoit tout de même la 
consommation d'environ 60 ha de ces 
espaces dont environ 55 ha en extension 
(hors enveloppe urbaine).  

Pour rappel, au titre au titre de la loi Climat et 
Résilience la consommation d'ENAF doit 
s'inscrire dans une dynamique de réduction 
de consommation de - 50o/o, ce qui ne 
semble pas le cas dans le projet de PLU. Des 
efforts supplémentaires seraient donc à 
envisager afin de diminuer la consommation 
d'ENAF dans un objectif de sobriété foncière.  

La zone d'activités Portes du Vercors dans le 
secteur Beauregard consomme à elle seule 
environ 17 ha de surfaces agricoles. Comme 
c'est une zone d'activités d'intérêt 
intercommunautaire, il conviendrait de se 
rapprocher du SCOT Grand Rovaltain pour 
s'assurer de la cohérence du calibrage de la 
zone avec ce qui est identifié dans le PLU, et 
pour que cette consommation d'espace soit 
comptabilisée au titre du SCOT. 

Le projet de PLU prévoit des installations de 
production d'énergie photovoltaïque, sans 
condition, sur environ 28 ha dans un secteur 
inondable, ce qui ne semble pas compatible 
avec les risques identifiés sur le secteur. 

Le PLU ne prévoit pas la 
consommation de 60ha d’ENAF 
dont 55 ha en extension puisque 
comme il l’est montré en pages 
93-97 du tome 2 du rapport, la 
consommation prévisionnelle est 
de moins de 20 ha et respecte 
bien la trajectoire ZAN. IL est à 
noter que pour atteindre 55 ha, il 
faut comptabiliser la surface 
totale des secteurs NSer et Ner 
dans lesquels sont autorisées 
les installations photovoltaïque, 
mais il est proposé de supprimer 
ces secteur NSer et Ner. 

La justification de la 
consommation d’espace prévue 
sur la ZA Porte du Vercors a été 
établie par VRA en concertation 
avec le SCOT et sera ajoutée au 
rapport de présentation 

 

Remarques émises par la Chambre d’agriculture 

Objet Remarques de la Chambre 
d’agriculture 

Réponse / Prise en compte 

Volet habitat  Nous portons un regard très favorable au volet 
habitat de votre projet de PLU. 

- 

Volet zones 
d’activités 
économiques 

La zone d'activités intercommunale des 
PORTES DU VERCORS conserve dans le 
projet de PLU un potentiel que nous évaluons 
à 16,6 ha. 

Le SCOT ROVALTAIN attribue à cette zone 
d'activités un potentiel de 30 ha sur la période 
2016-2040 sur les deux communes. Il serait 
nécessaire que le dossier de PLU soit 
complété des éléments permettant de 
connaître la surface consommée par cette 
zone d'activités sur la période 2016-2023, 
ainsi que la répartition du potentiel restant 
entre CHATEAUNEUF SUR ISERE et 
BOURG DE PEAGE afin de vérifier que la 
capacité retenue dans votre projet de PLU est 
compatible avec le SCOT. 

Sous réserve de cette vérification, nous 
émettrons un avis favorable à ce volet de 
votre PLU compte tenu des efforts importants 

 

 

La justification de la 
consommation d’espace prévue 
sur la ZA Porte du Vercors a été 
établie par VRA en concertation 
avec le SCOT et sera ajoutée au 
rapport de présentation : 
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de réduction des surfaces d'activités qui sont 
consentis (44 ha globalement). 

Volet sport et 
tourisme 

avis favorable à ce volet - 

STECAL  avis favorable à tous les STECAL retenus par 
ce PLU 

- 

Zonage trame 
verte 

A l'ouest de ROVALTAIN, un élément de la 
trame verte figure au zonage en bordure ouest 
de la route des GENIS. Il est justifié pour sa 
partie classée en zone N, mais il a été 
prolongé au nord au-delà du nécessaire dans 
la zone A. En effet, aucun élément de trame 
verte n'existe sur la parcelle XC 20, et la 
rangée de cerisiers qui était présente en 
bordure de la parcelle XC 19 a été arrachée 
et est dorénavant cultivée en céréales. 

Il est proposé de supprimer le 
tracé de la trame verte sur les 
parcelles XC19 et 20 

Emplacements 
réservés 

Les E.R. 7, 8 et 10, destinés à élargir des 
routes ou chemins, parfois pour créer des  
liaisons douces, ont par contre un impact 
important sur l'activité agricole car ils prennent  
place sur des tournières de vergers. Nous 
n'émettrons pas d'avis défavorable à ces 3  
emplacements réservés, mais souhaitons 
rappeler à la commune qu'en cas de 
réalisation, il conviendra de reconstituer ces 
tournières (d'où arrachage de plantations et 
perte de  surface), reconstituer les 
installations paragrêle, de même que les 
installations enterrées  d'irrigation qui sont 
souvent présentes sous les tournières. Il 
conviendra que la commune  indemnise alors 
les propriétaires et exploitants touchés à 
hauteur de l'ensemble des  préjudices subis. 
Pour l'E.R.7, le préjudice s'étendra 
probablement à la partie de verger  (2000 m2 
environ) qu'il coupe et isole du reste de la 
plantation. Nous ajoutons que la  création de 
liaisons douces en bordure de verger est 
souvent source de problèmes pour  les 
arboriculteurs (risques de conflits d'usage, 
vols de fruits). 

 

Changements 
de destination 

Conformément à cette visite, notre compagnie 
consulaire émet un avis favorable à 
l'ensemble de ces désignations, à l'exception 
du bâtiment n°50, sis sur la parcelle XB207 au 
quartier CHARBONNEL 

- Il est proposé de retirer le 
changement de destination n°50 
(parcelle XB207)  

Règlement 
écrit 

Le règlement de toutes les zones d'activités ( 
UE, UZ, AUoe) prévoit que tous les  lots 
d'activités devront disposer d'une surface 
éco-aménageable d'au moins 30% de  l'unité 
foncière.  Un tel pourcentage nous paraît 
exagéré, contraire à l'orientation du PADD 
(p.10) de  favoriser la sobriété foncière en 
zone d'activités (notamment par la compacité 
du bâti),  et contraire à l'objectif de lutte contre 
l'étalement urbain prôné par le code de  
l'urbanisme. Il nous semble préférable de 
traduire les enjeux de biodiversité et de  

Le pourcentage de surface éco-
aménageable dans les zones 
d’activités sera réexaminé en 
concertation avec VRA (voir 
réponse à l’avis de VRA) 
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préservation de la ressource en eau en zone 
d'activités par des dispositifs moins  
consommateurs d'espaces et surtout plus 
efficaces tels que des noues mutualisées et  
plantées d'arbres. 

 La définition de l'exploitation agricole donnée 
au 3ème paragraphe de l'article A.I.2 du  
règlement (p.100) fait référence à la Surface 
Minimum d'Installation. La SMI a été  
remplacée dans le code rural par la Surface 
Minimale d'Assujettissement. Cette dernière  
doit donc remplacer la SMI dans l'article 
précité du règlement. 

 Il est proposé de mettre à jour la 
définition de l’exploitation 
agricole   

 Au point suivant du règlement, il est prévu que 
les constructions agricoles doivent  
s'implanter à proximité immédiate des 
principaux bâtiments de l'exploitation, sauf  
contrainte technique ou réglementaire dûment 
justifiée. Nous demandons que la fin de  cette 
phrase soit complétée ainsi : « (...) sauf 
contrainte technique ou réglementaire ou cas 
exceptionnel dûment justifiés », 
conformément à la charte « agriculture-
urbanisme »  de 2006 dont cette préconisation 
est issue... 

 Il est proposé de compléter le 
règlement sur ce point 

 La préservation des paysages de votre 
commune passe en partie par la préservation  
de ses cultures arboricoles, préservation qui 
requiert de concourir à la lutte contre le feu  
bactérien et la sharka. A ce titre, il est tout à 
fait judicieux d'interdire dans toutes les  zones 
du PLU la plantation des espèces figurant à 
l'annexe 1. Cependant, l'arrêté  ministériel du 
12/08/1994 relatif au feu bactérien étant 
désormais abrogé, il conviendra,  dans la 1ère 
phrase suivant le titre de l'annexe 1, de 
supprimer la référence au territoire  national 
(lequel peut être remplacé par le territoire 
communal), ainsi que celle relative à  l'annexe 
de cet arrêté ministériel. 

 Il est proposé de faire ces mises 
à jour 

 Remarques de détail  . Sur le plan de la p.24 
du rapport-tome 1, il convient de supprimer 
l'excroissance sud  (correspondant aux 
parcelles YI 31, 117, 511, 512 et 200) de la 
trame grisée du périmètre de la  carrière des 
Lilas. Ces parcelles agricoles ne font pas 
partie de l'A.P. d'autorisation d'exploiter. . 
Dans le tableau (en haut à gauche) de la p. 82 
du rapport-tome 2, le potentiel disponible des 
zones  AUo n'est pas de 0,91 ha, mais de 3,03 
ha (cf. OAP) ou 3,06 ha (cf. p.88 rapport-tome 
2).  . Au milieu du chapeau du règlement de la 
zone UE, remplacer « UB » par « UE ». 

 Il est proposé de faire ces 
corrections 

 

 

 



P a g e  64 | 99 

 

Remarques émises par l’INAO 

Remarques de l’INAO Réponse / Prise en compte 

Concernant les changements de destination des 
bâtiments en zone agricole et /ou naturelle (87 
bâtiments repérés), merci de veiller à ce qu'ils ne 
compromettent pas l'activité agricole 

Cette condition figure dans le règlement écrit 
du PLU en outre, chaque changement de 
destination sera soumis à l’avis conforme de 
la CDPENAF (en zone A) ou de la CDNPS (en 
zone N)  

En cas de développement des zones urbaines au 
contact de parcelles agricoles, des mesures de 
préservation (haies anti dérive, reculs, etc...) 
devront être prévues à charge des pétitionnaires et 
sur l'emprise de leur tènement et non pas à charge 
des agriculteurs ni sur leurs surfaces de production 
afin de respecter les zones de non-traitement (ZNT). 

Le règlement écrit prévoit la plantation de haie 
d’essences locales en limite avec une zone 
agricole ou naturelle 

 

Remarques émises par Valence Romans Agglo 

Objet Remarques Valence Romans Agglo Réponse / Prise en 
compte 

Economie Observations : 

Rapport de présentation Tome 1, p.48 - 
Stationnement : quelques places de 
stationnements public se trouvent le long des 
voiries du 45e parallèle Rapport de 
présentation Tome 2, p. 91 : corriger le nom 
du parc >> 75e parallèle - parc du 45e 
parallèle  

Dans le rapport de présentation (Tome 1 et 2), 
il est souvent notifié que la zone d’activités des 
Nogat est une zone communale. Son transfert 
à l’Agglo dans le cadre de la Loi Notre a été 
réalisé. Il s’agira d’apporter cette correction 
sur l’ensemble du document. 

Recommandations portant sur le 
règlement : Clôtures : 

En zones UE, AUOE et UZ, la hauteur 
maximum des clôtures aurait pu être revue à 
la hausse. En effet, à chaque fois qu’elles 
s’avèrent nécessaires, elles sont souvent 
installées sur une hauteur minimale de 2m 
pour des raisons de sûreté des installations 
industrielles. A défaut de modifier la hauteur 
maximum, il pourrait être intégré une 
dérogation pour des raisons de sûreté dûment 
justifiée. 

Recommandations portant sur le 
règlement : surface éco-aménageable : 

La mise en œuvre d’une surface éco-
aménageable de 30% sur chaque projet, est 
intéressante d’un point de vue 
environnemental et mérite d’être 
expérimentée mais risque de rendre plus 
difficile l’optimisation de l’usage du foncier à 
vocation économique. Cet espace dispose 
déjà d’espaces verts publics de qualité et 

 

Les corrections demandées 
seront apportées au rapport 
de présentation 

 
 
 

 
 
Il est proposé de permettre 
une hauteur de clôture de 2,00 
m en cas de nécessité liée à la 
sécurité dans ces zones UE, 
AUOE et UZ 

 

 

 

Il est proposé de pondérer les 
surfaces perméables à 0,4 au 
lieu de 0,2 en zones UE, 
AUOE et UZ et de réduire la 
surface écoaménageable à 20 
% en zones UE et AUoe.  Il est 
proposé de maintenir la 
proportion à 30% en zone UZ 
du fait de la présence de la 
zone de sauvegarde du 
captage des Couleurs (voir 
l’avis du département sur la 
prise en compte du SAGE)-  
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l’OAP sectorielle va imposer sur les zones 
AUoe la réalisation de franges végétalisées 
utiles à marquer une coupure entre le parc 
d’activités et des secteurs plus résidentiels. 
Une adaptation des coefficients est donc 
sollicitée sur les surfaces perméables de type 
stabilisé ou dalles enherbées ou dalles 
poreuses, à pondérer à 0,4 au lieu de 0,2. 

 

Recommandations diverses portant sur le 
règlement : 

En zones UE et AUOE, pour les activités 
économiques sans accueil de public, indiquer 
un minimum de 1 place pour 200m² au lieu de 
1 place pour 120m².  

En zone AUOE, au paragraphe - Implantation 
des constructions par rapport aux limites 
séparatives, compléter la distance de recul 
ainsi « 5 m pour les limites séparatives 
jouxtant une zone naturelle ou agricole » En 
zone UE, corriger l’erreur p 57 - 
caractéristiques de la zone, où il est fait 
mention de la zone UB au lieu de la zone UE. 

Il est proposé d’adapter le 
règlement conformément à 
ces recommandations. 

Habitat  

Objectifs de 
construction 
neuve 

Réserve 1 : Compatibilité du projet de PLU 
avec le PLH 

Les logements prévus en changement de 
destination devraient être comptabilisés (pour 
moitié) dans les « logements neufs » des 
tableaux de synthèse du RP et du PADD, soit 
42 logements. En conséquence de quoi, la 
capacité de construction neuve intra-muros à 
considérer n'est pas de 66 logements mais de 
131 logements (89+42 en changement de 
destination). 

Il convient donc de considérer un potentiel 
total de 229 logements dont 89 en enveloppe 
bâtie, 42 en changement de destination et 98 
en extension. 

Ce potentiel total apparaît ainsi supérieur de 
30 à 50 logements environ (selon la précision 
qui sera donnée du surplus réalisé) par 
rapport à l’objectif maximal de construction 
neuve fixé par le PLH. 

Il est donc demandé de corriger la 
programmation du PLU en matière de 
logement en réduisant le nombre de 
logements créés. Les pistes suivantes 
pourraient être étudiées : une adaptation de 
certaines OAP à l’appui des observations 
figurant dans l’avis, ainsi qu’une diminution 
et/ou phasage sur deux PLU du nombre de 
logement repérés en changement de 
destination en zones agricole et naturelle. 

 

 

 

 

Voir la réponse à l’avis de la 
DDT sur ce point et au-
dessous la réponse aux 
recommandations concernant 
les OAP 

 Observations : 

- Le PADD indique une période de 12 ans, ce 
qui devrait comprendre les années 2025 à 
2036 ou 2024 à 2035 et non 2024-2036 

 

-  
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comme l'indique le tableau p4 du PADD. La 
période couverte par le PLU mérite d’être 
précisée. 

- Conformément aux orientations du PLH, le 
PADD se doit d'exprimer un objectif de 
construction neuve maximum. Il conviendrait 
ainsi de compléter le PADD en indiquant le 
maximum de création de logements prévus 
par le PLU. 

- Le recensement du potentiel de logements 
dans l'enveloppe urbaine figure à la fois dans 
le Tome 1 et le Tome 2 du RP et pour autant, 
n'indique pas les mêmes résultats. 

Potentiel intra-muros (sans les changements 
de destination) de : 

               - 77 logements dans le T1, p34 du 
RP 

               - 89 logements dans le T2, p82 du 
RP 

En outre, sur les constructions en cours, le 
nombre évolue de 20 à 104 logements entre 
les deux documents. 

Le PADD se fondant sur les données du T2, il 
conviendrait par conséquence de supprimer 
ou actualiser les données du T1. 

 

- Observation ayant un impact sur le projet : 

Le bilan des constructions réalisées depuis 
2018 sur le lequel s’appuie le PLH pour 
déterminer le maximum de construction 
autorisé pour l’avenir, n’est pas justifié. Le 
PADD, en commentaire des tableaux p4, 
indique un excédent de 75 logements sur la 
période 2018-2023; les justifications, p4 du 
rapport de présentation indiquent un excédent 
de 64 logements sur la même période. Cette 
donnée est à justifier et à mettre à jour suivant 
la méthode définie par le PLH, notamment en 
s’appuyant sur les données Sitadel. 

-  
 
 

- Il est clairement précisé dans 
le tome 1 (phase diagnostic)  
que « Cette analyse, réalisée 
pendant la phase diagnostic du 
territoire, a nécessité une mise à 
jour, réalisée en 2024 lors de la 
finalisation du projet de PLU. Le 
nombre de construction en cours 
a notamment fortement évolué du 
fait de l’avancement des travaux 
de 2 lotissements importants dont 
l’aménagement avait juste 
démarré en 2021. 

L’analyse actualisée et détaillée 
figure dans le tome 2 du rapport 
de présentation, dans le chapitre 
détaillant les surfaces et 
capacités de construction du PLU 
révisé. » 

 

 

 

 

Habitat  

Diversité de 
l’offre 

Observations : 

- Le PADD ne mentionne pas les enjeux de 
mixité sociale et les objectifs de 
développement des logements sociaux 
pourtant arrêté par le PLH et prévu dans les 
OAP du projet. Aussi, en reprenant le PLH, 
orientation 2, le PADD devrait marquer un 
engagement fort en matière de production 
sociale et fixer la part de logements sociaux 
dans la programmation neuve, soit un 
minimum de 60 % (avec une répartition 
d’environ 50 % locatif et 10 % en accession). 

- Si le PADD indique un enjeu de 
diversification de l'offre de logement, cette 
diversification n'est pas définie. En effet, il ne 
précise pas les typologies de logements à 
développer en priorité, au regard de la 
population que la commune souhaite loger ou 

 

Les enjeux de diversification 
en sont pas détaillés dans le 
PADD, afin de conserver une 
certaine souplesse dans le 
futur en fonction des besoins 
avérés au fil de temps. Le PLH 
lui-même n’est programmé 
que sur 6 ans contrairement à 
un PLU qui étant envisagé sur 
12 ans ne doit pas figer les 
typologies a priori.  
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des parcours résidentiels qu'elle souhaite 
faciliter. En ce sens, le PADD n'exprime pas 
de projet global sur le type d’habitat de demain 
à privilégier. Il conviendrait notamment de 
s'appuyer sur le diagnostic qui établit que 52% 
des constructions sont des logements 
individuels et seulement 7% des individuels 
groupés. Le PLH promeut l’habitat individuel 
groupé (objectif : 45% de maisons de ville ou 
d'habitat intermédiaire) parce qu’il permet une 
économie de foncier et donc aussi de coût 
d'achat, tout en respectant le souhait des 
ménages de disposer d’espace extérieur, de 
confort et d’intimité. Il conviendrait aussi 
d’insister dans les OAP sur le soin à porter à 
la densité et à l'insertion de l’habitat social 
dans son contexte, afin d'éviter de le 
stigmatiser par des choix architecturaux ou 
par des effets de « surdensité » dans les tissus 
pavillonnaires et en limite des franges 
urbaines. 

Habitat 

Orientations 
d’Aménagement 
et de 
Programmation 

L’analyse du projet de PLU par l’architecte 
conseiller de l’Agglo conduit aux propositions 
d’adaptation suivantes : 

SECTEUR MICHAUD 

Cette OAP prend place dans un secteur rural 
arboré au paysage dégagé vers le nord/est et 
concerné par une forte présence de la pente. 
Pour autant l’OAP ne fait pas d’état des lieux 
de la végétation et reflète peu les enjeux liés 
à la pente. 

Propositions d’adaptation : 

• Accès : l’accès par le bas contraint 
l’opération mixte et suggère une forme bâtie 
en « U ». Privilégier un accès par le milieu de 
pente pour mieux répartir les masses bâties et 
garantir une bonne intégration dans la pente 

• Environnement bâti : créer un recul sur 
l’opération qui jouxte à l’Ouest ainsi que sur 
l’ancienne ferme patrimoniale au Nord. 
Travailler sur la végétalisation des abords en 
préservant les grands sujets et sur une 
adaptation des hauteurs (RDC en bas de 
pente et R+1 en haut de pente) 

• Avec cette nouvelle configuration des 
orientations, réduire le nombre de logements 
de 21 à 15 et marquer la préservation des 
espaces végétalisés par une disposition 
réglementaire du PLU. Dans l’objectif de 
maintenir la densité du site. 

• Le volume réduit de logement permettrait de 
prévoir une opération d’ensemble à 100% de 
logement social en vue de l’atteinte de 
l’objectif LLS. 

 

 

 

SECTEUR MICHAUD 

Il est proposé de protéger 
strictement la partie arborée 
au sud de la zone AUo et de 
réduire le nombre de 
logements attendus au prorata 
de la surface constructible 
ainsi réduire (environ 15 
logements au lieu des 21 
prévus). 

La proportion de logement 
social qui était de 64 % sera 
éventuellement à ajuster pour 
maintenir les objectifs de 
production de logements 
sociaux. 

 LES CROZES – RUE DES REMPARTS 

Cette OAP concerne une bande de terrain 
entre la RD et une rue historique du Village 
avec un intérêt de patrimoine urbain attesté et 

 

LES CROZES – RUE DES 
REMPARTS 



P a g e  68 | 99 

 

un enjeu paysager et de qualification des 
bordures pour palier à l’hétérogénéité 
architecturale. 

Propositions d’adaptation :  

• Rue des remparts au nord : Conserver l’ordre 
urbain d’alignement. Des murs de limites n’y 
suffiront pas si de grands corps de bâtiments 
traversent l’îlot dans le sens Nord/Sud. Éviter 
la création de façades longues en cœur d’îlot.  

• Départementale au sud : Il conviendrait de 
repérer les arbres remarquables y compris sur 
parcelles privatives, d’apporter des éléments 
permettant de garantir la qualité d’un 
cheminement piéton et de la clôture sur la RD 
et la qualité d’intégration des stationnements.  

• Habitat : renforcer l’OAP pour garantir 
l’alignement sur rue donnant des logements 
traversants avec terrasses en cœur d’îlot. 
Intégrer les deux constructions en pierres 
conservées et apparentées entre elles. 

 

Il est proposé de réduire le 
nombre de logements 
attendus sur le secteur B-C de 
l’OAP à un minimum de 10 
logements au lieu de 15 

 

 

Les arbres remarquables sont 
déjà protégés dans le 
règlement  

 SECTEUR TRIPIERES 

L’ampleur du site et le dépassement 
altimétrique de la colline font que les 
opérations déjà réalisées au sud paraissent 
petites car lovées au pied de la colline. 
Propositions d’adaptation :  

• Structurer le chemin principal : concevoir un 
projet de voirie et de cheminement paysager 
d’accompagnement à la mesure du projet 
d’ensemble.  

• L’espace vert public au fond du parking 
présente peu d’intérêt alors qu’il peut être 
connecté à la promenade le long du chemin. 
Positionner le parking à l’arrière.  

• Traiter l’angle du projet avec la RD143 qui 
constitue l’entrée de l’ensemble avec un enjeu 
de qualité paysagère. Prévoir un projet bâti 
exemplaire en entrée. 

 • Garder le principe de cônes de vues vers la 
colline, pas de continuité bâtie dans le sens 
nord sud. 

 

SECTEUR TRIPIERES 

 

Le parking est déjà réalisé au 
bord de la voie, ce qui est plus 
logique au plan de sa 
fonctionnalité 

 

Il est proposé de préciser que 
l’angle avec la RD143 devra 
être traité de manière très 
qualitative. 

Assainissement 
et gestion des 
eaux pluviales 

Plan de zonage d'assainissement collectif 

La validité du plan de zonage 
d'assainissement collectif annexé au dossier 
du PLU arrêté est confirmée. Cependant, les 
prescriptions en matière d'assainissement et 
de gestion des eaux pluviales ne sont pas 
totalement conformes aux recommandations 
de VRA. 

Recommandation : Il est proposé d'intégrer les 
prescriptions figurant en annexe aux 
dispositions générales du règlement écrit du 
PLU. 

Mise en conformité du système 
d’assainissement : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce planning actualisé sera 
intégré au rapport de 
présentation 
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Après études, des travaux de mise en 
conformité du système d’assainissement de 
Châteauneuf sur Isère – Chef lieu s’avèrent 
nécessaires. Le planning prévisionnel de la 
mise en conformité est le suivant : 
- Etudes Préliminaires : Juillet à Octobre 2024 
- Consultation Maître d’œuvre (de l’AVP à la 
phase AOR ) : Octobre 2024 à Janvier 2025 
- Etudes de conception (AVP/PRO) : Février à 
juillet 2025 
- Dépôt du DLE : Août 2025 
- Consultation des entreprises de travaux : 
dernier trimestre 2025 
- Démarrage des travaux 1er trimestre 2026 
- Mise en service : dernier trimestre 2026 

Recommandation : 

Ce planning actualisé doit être intégré dans 
les documents du PLU. 

GEMAPI Prise en compte des zones humides dans les 
documents du PLU : 

Recommandation : 

Il n’est pas fait mention de l’existence du Plan 
de Gestion Stratégique des Zones Humides 
de VRA voté en 2024 et qui définit la zone de 
Lilas comme zone humide prioritaire à 
préserver. Il convient d’y faire référence dans 
les documents du PLU. 

Recommandation : 

Il est nécessaire de préserver les 
fonctionnalités des milieux naturels du 
territoire en assurant la protection des milieux 
humides remarquables dont notamment 
l’ensemble du linéaire emprunté par l’Isère, sa 
ripisylve et de toutes les zones humides 
présentes sur le territoire. Le fleuve Isère et sa 
ripisylve constituent un véritable corridor 
écologique de la Trame Verte et Bleue (TVB) 
qu’il convient de protéger. Le PADD gagnerait 
à être étoffé sur ce sujet. 

Recommandation : 

Il n’existe pas de règlement spécifique 
permettant de protéger les milieux humides. 

Il est indispensable d’interdire les 
exhaussements, affouillements et 
asséchements des zones humides. Seuls les 
travaux permettant d’améliorer la qualité 
environnementale du site doivent être 
autorisés. Rappeler la séquence Éviter 
Réduire Compenser (ERC) relative aux 
dispositions du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) Rhône Méditerranée Corse (RMC) 
2022-2027. 

Classement des zones humides au zonage : 

Recommandation : 

 

 

 

 

 

 

 

Il est proposé de  

- ajouter les zones 
humides des lilas et l’étang les 
Pèches, ainsi que celle à 
proximité du lieu dit Pravoray 
sur le règlement graphique 

- Compléter le règlement écrit 
pour définir les prescriptions 
visant à protéger ces zones en 
prenant également en compte 
les remarques de la  CNR 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réserve 2 : 

- Voir réponse à l’avis de la 
DDT : Il est proposé de 
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La zone humide répertoriée dans le PGSZH 
de VRA située à l’Ouest de la RD 287 et à 
proximité du lieu-dit Pravoray est classée en 
trame verte. Le règlement associé protège 
uniquement le caractère boisé et non le 
caractère humide de la zone. Il convient de la 
protéger en la classant dans le zonage zone 
humide avec un règlement spécifique zone 
humide associé. 

Recommandation : 

Ripisylve de l’Isère : Le classement en zone N 
ou Ns et le règlement associé le long de la 
ripisylve de l’Isère ne permettent pas une 
protection suffisante de ce corridor écologique 
majeur du territoire. 

Il serait judicieux de classer la ripisylve de 
l’Isère permettant de la protéger avec un 
règlement similaire à celui des haies, 
boisements, éléments de continuités 
écologiques de la trame verte. 

Réserve 2 : 

Zone humide des Lilas : Dans le PGSZH de 
VRA, la zone humide des Lilas fait partie de 
l’objectif prioritaire de protection. 

Le classement d’une partie de la zone humide 
en zone NSer permet aux projets 
photovoltaïques d’être admis ce qui engendre 
une menace importante pour cette zone   et 
semble contraire aux enjeux décrits dans le 
diagnostic et le PADD qui caractérisent ce 
secteur avec un enjeu de « protection des 
milieux naturels remarquables ». Les études 
actuelles montrent en effet l’impact important 
du photovoltaïque sur étang pour la 
biodiversité (faune et flore). 

Il est donc demandé à la commune de 
protéger cette zone humide  importante du 
territoire en la classant dans le zonage zone 
humide du PLU et en la protégeant avec un 
règlement spécifique comme énoncé ci-
dessus. 

supprimer les secteurs Nser et 
Ner  

 

Ressource en 
eau 

Usages des eaux souterraines prélèvement 
pour l’alimentation en eau potable p65 du RP 

Recommandation : Il convient de compléter le 
document avec les éléments suivants : 

Le captage des Deveys présente un taux de 
nitrates autour de 40 mg/litre, proche du seuil 
de potabilité fixé à 50 mg/ litre. C’est pourquoi 
une étude menée depuis 2017 a débouché sur 
la définition d’un Bassin d’Alimentation du 
Captage (BAC) et sur un programme d’actions 
s’appliquant essentiellement sur le BAC 
primaire. Il a commencé à être mis en œuvre 
en 2021 via le service environnement de 
Valence Romans Agglo. Compte tenu de sa 
capacité importante d’alimentation en eau 
potable et de sa sensibilité aux pollutions 
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diffuses par les nutriments (nitrates) et les 
pesticides ce captage a été classé « prioritaire 
» par l’ARS le 21/07/2021. 

Réseaux collectifs eau potable p74 du RP 

Recommandation : Il convient de compléter le 
document avec les éléments suivants : 

Afin de garantir un service de proximité, par 
convention de délégation de compétence, le 
Syndicat Intercommunal des Eaux de la 
Plaine de Valence (SIEPV) a conservé la 
gestion administrative et technique du service 
public de l’eau potable sur la commune. 

Le SDAEP permettra de définir un bilan 
besoins/ressources en corrélation avec les 
évolutions démographiques et les contraintes 
de plus en plus prégnantes quant à la 
disponibilité de la ressource en eau (en 
quantité et en qualité) à l’horizon 2040. 

Annexe sanitaire éléments relatifs au réseau 
d’eau potable p3 

Recommandation : Il convient de compléter le 
document avec les éléments suivants : 

Un nouveau SDAEP est en cours de 
réalisation. Il permettra d’affiner et préciser les 
réponses du projet de SDAEP réalisé en 2021 
et surtout de définir un bilan 
besoins/ressources en corrélation avec les 
évolutions démographiques et les contraintes 
de plus en plus prégnantes quant à la 
disponibilité de la ressource en eau (en 
quantité et en qualité) à l’horizon 2040. 

En matière d’urbanisme, il existe une emprise 
réservée quartier Les Réalières qui empêche 
toute construction dans son périmètre. 

En effet, une délibération du SIEPV valide une 
convention de servitude entre la propriétaire et 
le SIEPV pour le passage de deux conduites 
(d’alimentation et de distribution) à proximité 
du réservoir d’eau potable de Réalières sur la 
parcelle ZH293. Pour les besoins 
d’exploitation une bande de 4 m est suffisante 
afin d’intervenir sur la canalisation (2 m de 
chaque côté de la conduite). En revanche, 
étant donné la configuration du terrain à cet 
endroit (dénivelé important en forêt) et la 
position exacte de la conduite, il est toutefois 
nécessaire de conserver l’Emprise Réservée 
n°16 et même de l’élargir, pour passer de 4 m 
à 10 m de large (plan en annexe). 

Autres annexes : Défense incendie et 
obligation de débroussaillement p28 

Recommandation : Il convient de compléter le 
document avec les éléments suivants : 

La défense extérieure contre l'incendie (DECI) 
est un pouvoir de police administrative 
spéciale exercé par le maire. Seules les 
communes sont compétentes et responsables 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur concerné est en 
zone N inconstructible et il 
existe une servitude 
conventionnelle . Un  
emplacement réservé a pour 
objet une réserve en vue 
d’acquérir le terrain par la 
collectivité, ce qui n’est pas 
l’intention ici. Un emplacement 
réservé n’est donc pas justifié 
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en matière de création, d'aménagement et de 
gestion des points d'eau nécessaires à 
l'alimentation en eau des moyens des services 
d'incendie et de secours. Sur la commune de 
Châteauneuf Sur Isère, le réseau d’eau 
potable dont le SIEPV est gestionnaire et VRA 
propriétaire, est la principale ressource 
d’alimentation des Points d’Eau Incendie (PEI) 
nécessaire à la lutte contre l’incendie, quelle 
qu’en soit la saison. Ainsi, en 2024, à 
Châteauneuf Sur Isère c’est 149 PEI que le 
réseau public d’eau potable alimente et dont 
la commune est responsable de la gestion.  

Afin d’organiser et de faciliter les missions du 
Service Départemental d’Incendie et de 
Secours (SDIS), mais surtout de préciser le 
dimensionnement des besoins en eau en 
fonction des enjeux, un règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie (RDDECI) a été établi et validé par 
arrêté préfectoral du 23 février 2017. Dans ce 
contexte, et en étroite collaboration avec les 
différents services et élus concernés, le 
SIEPV a été sollicité par la commune de 
Châteauneuf Sur Isère dans sa mission de 
service public de l’eau potable afin de 
proposer et de réaliser des travaux 
d’implantation de nouveaux PEI. Cette 
démarche a été validée par une convention 
tripartite liant VRA, le SIEPV et la commune 
de Châteauneuf Sur Isère en date du 17 
novembre 2022 après délibération municipal 
du 14 novembre 2022. Cette convention 
prévoit la réalisation de 126 090,24 € HT de 
travaux au total sur 4 ans pour la pose de 4 
nouveaux PEI. La pose de ces nouveaux PEI 
nécessite des travaux de renforcement et 
d’extension du réseau existant. Ces travaux 
sont en cours de réalisation et finalisation en 
2024. Ils permettront d’équiper de nouveaux 
PEI les quartiers Côte Belle, Vernaison et 
Côtes de Beauregard.  

Toujours dans le cadre du RDDECI et en 
accord avec la municipalité, par avenant n°3 
d’une convention passé en 1986 avec ses 
Communes membres, le SIEPV a aussi pour 
mission de contrôler l’état et le bon 
fonctionnement de chaque PEI. Mais 
également d’en mesurer le débit et de le 
diffuser aux différents services concernés afin 
de vérifier qu’il corresponde bien aux 
exigences du RDDECI.  

Pour tout nouveau projet d’aménagement, la 
Défense Incendie du projet devra être assurée 
conformément aux prescriptions du SDIS et 
du Règlement Départemental de Défense 
Extérieur Contre l’Incendie. Il sera donc du 
ressort de chaque aménageur de vérifier que 
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la Défense Incendie existante permettra la 
protection de chaque habitation du projet. 
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Biodiversité-
paysages 

Observations concernant les zones Natura 
2000 et les EBC :  

1) Concernant le site Natura 2000 des balmes 
de l’Isère et sables de l’Herbasse, si celui-ci 
est largement évoqué dans l’analyse de l’état 
initial de l’environnement, il est dommage que 
ne soient pas repris les grands enjeux de 
conservation des habitats naturels. L’inclusion 
de la carte des habitats d’intérêts 
communautaires serait un plus, ainsi que les 
grands principes de gestion portés par le 
DOCOB, notamment le travail à mener pour 
maintenir l’ouverture des milieux.  

2) Sur la carte de synthèse page 150, afin 
d’assurer le lien entre les réservoirs de 
biodiversité, sont identifiés des corridors 
locaux (en jaune). Il semble nécessaire de 
compléter ces corridors par un corridor reliant 
l’ENS/Natura 2000 de la bute du Chatelard au 
reste du site Natura 2000 à travers des zones 
boisées existantes.  

3) Concernant l’orientation 2.4 « Renforcer 
l’offre touristique » : Ces enjeux de 
développement se situant dans l’emprise du 
site Natura 2000 ou à proximité immédiate il 
serait intéressant de compléter la phrase par : 
« En favorisant la découverte et la mise en 
valeur du patrimoine bâti, notamment du 
village ancien et du village troglodyte sans 
porter atteinte aux espaces naturels.   

4) Concernant la carte des fonctionnalités 
écologiques il importe de rajouter un corridor 
entre l’ENS de la butte du Chatelard et le reste 
du site Natura 2000 (quartier du télégraphe) 
afin d’éviter le cloisonnement du site.  

5) Le zonage Ns définissant le secteur Natura 
2000 semble ne pas être totalement 
concordant avec le périmètre Natura 2000 
(notamment secteur chemin de Michaud). De 
même les secteurs EBC couvrant le périmètre 
ne semblent pas totalement en cohérence 
avec les zones d’habitats d’intérêt 
communautaire qui protègent des milieux 
ouverts.  

Observations concernant l’inventaire : Page 
132 – L’inventaire de la flore protégée laisse à 
croire qu’il y a un enjeu concernant le Laurier 
Rose alors même qu’il n’est pas endémique du 
territoire. Certes cette espèce est inscrite sur 
la liste rouge nationale mais l’arrêté du 20 
janvier 1982 encadrant cette liste spécifie bien 
qu’il concerne les spécimens sauvages. Il 
serait donc bon de spécifier que la 
préservation du Laurier rose n’est pas un 
enjeu du territoire. C’est même en matière de 
« paysage » une essence qui n’est pas 
souhaitée car non locale. 

 

1) Le rapport est déjà 
suffisamment dense pour ne 
pas alourdir sa lecture 

 
 
 
2) Ce point sera étudié avec 
SETIS, bureau d’étude en 
charge de l’évaluation 
environnementale 

 
 

 
 
 
 

4) Ce point sera étudié avec 
SETIS, bureau d’étude en 
charge de l’évaluation 
environnementale 

 

5) Seuls des secteurs 
artificialisés sont en dehors du 
zonage Ns. 

Les secteurs de boisements 
protégés seront mis en 
cohérence avec les zones 
d’habitats de milieux ouverts si 
nécessaire. 
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Observations concernant la  prise en compte 
du paysage : 

1) En matière de paysage, l’état initial de 
l’environnement propose un travail intéressant 
et pertinent sur les paysages d’entrée de ville. 
Toutefois, page 138 concernant l’entrée de la 
RD101, les photos proposées évitent une 
séquence (entre les deux photos proposées) 
qui mériteraient réflexion en matière 
d’aménagement de l’entrée du village 
(Hangars agricoles, photovoltaïque…). 
L’intégration paysagère de la ZA Rovaltain 
(45éme parallèle) sur la RD101 n’est pas non 
plus abordée. 

2) Il serait également intéressant d’évoquer 
l’évolution des paysages (de nombreuses 
cartes postales anciennes existent) 
notamment aux abords du village : fermeture 
des milieux. Cf site internet de l’agglo 
l’empreinte. Cela permet également de 
caractériser les enjeux liés à la préservation 
des pelouses d’intérêt communautaires. 

Sports de 
nature 

Itinéraires de randonnée : 

Le rapport de présentation n’évoque les 
itinéraires de randonnée qu’à travers la 
question de la circulation des piétons et du 
tourisme. Le chemin des Carriers est un 
itinéraire très apprécié et fréquenté sur le 
territoire de l’Agglo. Une discussion a lieu 
actuellement entre la FFRP et les EPCI 
concernés à propos du GR422, qui a 
probablement vocation à être supprimé et 
débalisé dans les prochains mois.  

Recommandation : Les itinéraires mentionnés 
pourraient a minima être cartographiés. 

Itinéraires de cyclotourisme : 

Un itinéraire « vélo de route / cyclotourisme » 
(La Drôme fleuves et rivières) traverse la 
commune. La voie verte VVV63 (la Belle Via) 
traverse également la commune et est 
cartographiée, notamment avec un intérêt 
concernant les déplacements doux. 

Remarque : 

Son intérêt touristique est peu mentionné alors 
que le tourisme itinérant à vélo se développe 
fortement et que la présence d’un camping 
peut permettre les hébergements à la nuitée 
des cyclotouristes (offre rare et déficitaire sur 
le territoire).  

Sports de nature : 

Le PADD ne fait aucune mention des sports de 
nature quels qu’ils soient. 

Remarque : 

Il pourrait pourtant intégrer une vision des 
manques et projets en cours intégrant les 
liaisons intercommunales notamment. 
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Energie climat 
enr 

Remarque concernant les ZAENR : 

Un travail d’identification des ZAEnR est 
réalisé parallèlement à la révision du PLU. A 
terme les zones identifiées devront figurer 
dans le PLU, lorsqu’elles seront arrêtées par 
la Région AURA. 

Développement du photovoltaïque : 

Deux types de zonages (NSer, Ner) sont 
identifiés sur la zone N en faveur du 
photovoltaïque Ces zones sont toutes deux 
situées dans un bassin de submersion, les 
projets photovoltaïques, s’ils sont autorisés, 
devront prendre en compte le risque et 
proposer des potentielles solutions ou 
prérogatives. De plus, les zones NSer 
présentent un espace naturel d’intérêt 
écologique particulier et sont également en 
zone humide prioritaire d’après le plan de 
gestion de Valence Romans Agglo. En 
conséquence, l’installation de panneaux 
photovoltaïques n’y est pas adaptée. Cf 
réserve ci-avant.  

En revanche, la carrière située en zone Ns 
(voir carré noir ci-dessous), actuellement en 
exploitation, présente un faible intérêt 
écologique de par son utilisation. Il est 
préférable d’installer des panneaux 
photovoltaïques dès lors que la carrière ne 
sera plus exploitée, sans attendre une re-
végétalisation des parcelles, plutôt que sur les 
zones NSer, ou Ner actuellement 
végétalisées. 

Pour toutes zones U qui accueillent des 
entreprises, commerces et parking extérieurs, 
dans les usages du sol interdits, il est parfois 
mentionné : “panneaux solaires ou 
photovoltaïques implantés sur des structures 
uniquement prévues à cet effet.” Il est 
préconisé de laisser la possibilité aux 
entreprises ou autre établissement 
uniquement visé par l’art. 40 de la loi APER, 
pour tout parking extérieur neuf ou existant de 
plus de 1 500 m², de couvrir 50% de la surface 
par des ombrières photovoltaïques (ou de 
végétaliser). 

 

Les ZAEnr seront à annexer au 
PLU une fois arrêtées par le 
référent régional, ce qui n’est 
pas encore le cas 

 

 

 

 

 

 

 

- Voir la réponse concernant 
les secteur Nser et Ner. : 
application du document cadre 
photovoltaïque 

 

 

 

 

- La végétalisation des 
parkings est imposée dans le 
règlement 

Environnement 
sante 

Observations de détail concernant le rapport 
de présentation 

 

Service 
commun ADS 

Observations concernant le règlement écrit 

Stationnement : 

Le règlement laisse la possibilité de tenir 
compte de « la présence de stationnement 
publics à proximité » pour définir le nombre de 
place. Sans plus de précision (éloignement ? 
nombre ? conditions…), il ouvre la porte (sans 
l’encadrer), pour toutes les zones d’habitation 
en notamment en UB (habitat pavillonnaire) à 
la réalisation de projet sans aucune place. Les 
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possibilités de mutualisation offertes dans 
toutes les zones d’habitation (notamment en 
zone d’habitation collectif) seront, dans la 
réalité, difficilement réalisables d’autant qu’il 
n’y a pas obligation de réaliser des places de 
stationnement pour visiteurs (qui elles sont 
propriété des copropriétés). L’application de 
cette règle risque d’entraîner une carence de 
stationnement (en invitant les projets à 
proposer moins de places) dans un secteur 
peu desservi par les transports en commun. La 
rédaction de la règle, dans la mesure où celle-
ci est appliquée au cas par cas, pose enfin la 
question de l’égalité de traitement des 
administrés. 

Hauteur : En zone A uniquement, la hauteur 
des constructions est mesurée jusqu’au « 
sommet ». Celle-ci n’est pas définie dans le 
PLU. Dans les autres zones la hauteur est 
mesurée à l’égout ou au faîtage. Il convient de 
reprendre cette définition.  

Surface totale initiale : La surface totale 
utilisée en zone N et A pour déterminer les 
possibilités d’extension est définie au lexique. 
Le règlement précise que la surface totale 
existante est celle existante au 01/07/2019. Le 
plus souvent, les PLU se contentent de 
préciser que la sdp de référence est celle 
existante à la date d’approbation du PLU. La 
définition d’une date précise aussi ancienne 
nécessitera, pour chaque dossier intéressé, 
un important travail de recherche de la part 
des services de la commune pour retrouver 
toutes les autorisations d’urbanisme de la 
construction depuis cette date et susceptibles 
d’avoir consommé des droits à construire. 

 

 

 

Le règlement sera modifié 
pour harmoniser les modalités 
de mesure de la hauteur 

 

 

La date du 01/07/2019 est 
maintenue 

 

Remarques émises par le SCOT 

Remarques du SCOT Réponse 
/ Prise 

en 
compte 

Réserves : 

- Supprimer les zonages Nser et Ner qui autorisent des installations photovoltaïques sur 
des espaces naturels d’intérêt écologique 

- Ajuster le nombre de changement de destination, considérant que la production de 
logements comptabilisés apparaît supérieure aux objectifs et que le PLU prévoit 84 
changement de destination alors que le rythme de changement de destination historique 
est nettement inférieur. Le PLU gagnerait à prévoir des dispositions permettant un 
certain phasage et une priorisation à ceux situés au sein des hameaux. 

 

- Voir 
réponse à 
l’avis de la 
DDT : Il 
est 
proposé 
de 
supprimer 
les 
secteurs 
Nser et 
Ner  

Remarques :  
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-  

 

Voir 
réponses 
à des 
remarque
s 
précédent
es sur ces 
différents 
points 

 

 

Remarques émises par Valence Romans Mobilités 

Remarques de Valence Romans Mobilités Réponse / Prise en compte 

> Mise à jour d’éléments de diagnostic sur les 
déplacements 

> PADD : remplacer l’appellation Via Rhôna par 
véloroutes et ajouter en tant que liaison douce à 
aménager l’itinéraire Cycleo n°9 via la RD67 

> Règlement concernant le stationnement :  

La norme de 2 places par logement dès 50 m2 de 
surface de plancher semble prévoir un nombre 
important de stationnement dans les zones UA, UB et 
AUo alors que des solutions de mobilité alternative 
existent à proximité. Pour ces zones, cette norme peut 
être remplacée par la norme de 2 places dès 70 m2 de 
surface de plancher. 

Pour les normes de stationnement vélo, il est 
préférable de prévoir 1,5 m2 par vélo, quel que soit la 
destination du bâtiment.  

Pour les logements, un stationnement vélo par 
logement constitue le minimum ; 2 emplacements par 
logement doivent être prévus pour les grands 
logements (cf le décret du 25/06/2022 et l'arrêté du 
30/06/2022 en application des articles L113-18 à 
L113-20 du code de la construction). 

 

 

 

 

 

 

Il est déjà prévu 1,5 m² par vélo. 
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Remarques émises par la CNR 

Remarques de la CNR Réponse 
/ Prise en 
compte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarque
s qui 
seront 
étudiées 
en détail 
pour 
prévoir des 
ajustement
s du 
règlement 
qui 
seraient 
nécessaire
s. 

 

Remarques émises par la CDPENAF 

Remarques de la CDPENAF Réponse / Prise en compte 

Au titre de la consommation d'espaces naturel 
agricole et forestier : 

La CDPENAF émet un avis favorable sous les 
réserves suivantes : 

1. Justifier que la comptabilisation des surfaces 
consommées pour la zone d'activité de Portes du 
Vercors se fera à l'échelle du SCOT et non pas à 
celle de la commune ; 

2. Supprimer les secteurs Nser et Ner ; 

3. Revoir la rédaction du règlement du secteur NL 
afin d'autoriser seulement des projets avec des 
emprises limitées (abri et sanitaire autorisés sans 
surface de plancher maximum) ; 

4. Réévaluer la production de logements pour que 
cette dernière corresponde aux attendus du PLH 
en cours de révision. 

 

 

 

1.L’argumentaire fourni par VRA sera intégré 
au rapport de présentation 

 
2. Voir réponse à l’avis de la DDT : Il est 
proposé de supprimer les secteurs Nser et Ner  

3. Il est proposé de compléter le règlement du 
secteur NL pour y limiter les constructions à 20 
m² d’emprise au sol et de surface de plancher. 

4. Voir réponses aux avis DDT et VRA 

 

Au titre de la délimitation de Stecal :  
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La CDPENAF émet un avis favorable sous les 
réserves suivantes : 

1. Réduire l'emprise du STECAL Ac à l'emprise de 
l'ancienne carrière (environ 1ha) et justifier 
l'utilisation du terrain depuis la modification de 
2019; 

2. Compléter les justifications sur l'impossibilité de 
loger les saisonniers (notamment au sein des 
bâtiments identifiés pour des changements de 
destination) par une étude fine, au niveau du 
territoire communal, voire intercommunal, afin 
d'apporter une vision claire du sujet ; 

3. Limiter les surfaces de plancher pour les 
STECAL Ahs et réglementer les droits à construire 
de manière proportionnée aux besoins. 

 

 

Voir les réponses apportées à la DDT 

Au titre du règlement des zones A et N : 

La CDPENAF émet un avis favorable sous réserve 
de remplacer le terme « surface de plancher » par 
celui de « surface totale » au sein de l'article A2. 

 

 

Il est proposé d’adapter le règlement 
conformément à cette demande 

 

11.2- Les réponses de la Ville aux contributions du public : 

Analyse des contributions et observations émises lors de l’enquête publique et proposition de prise en 
compte par la commune (avis favorable ou défavorable) 

 Observation Réponse et/ou proposition de prise en compte 

1 Mme Camille RISPAL (SAS 
Vergers DAUPHINE PROVENCE) -  
ZN71 et ZN72. 

Demande de maintien en zone 
économique UE 

Ces parcelles en vergers représentent une surface totale de 
1,49 ha.  

Consulté sur cette demande, VRA a indiqué que le 
développement de ce secteur n’est pas retenu dans la 
stratégie du foncier à vocation économique de 
l’agglomération qui doit aujourd’hui s’adapter à un 
triptyque réglementaire : 

- la séquence ERC (Eviter, Réduire et Compenser) actualisée 
par la loi Reconquête de la biodiversité du 8 août 2016, qui 
définit les règles de procédure et d’expertise pour éviter la 
perte de biodiversité, elle s’applique notamment aux  
aménagements de zones d’activités soumis à étude 
d’impact. 

- la politique nationale de réduction de la consommation de 
foncier agricole et naturel, renforcée par la loi Climat 
Résilience du 22 août 2021  

- la révision du SCOT qui doit afficher des objectifs de 
sobriété foncière par rapport à la trajectoire initiée en 2016 
et anticiper les orientations de réduction de consommation 
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foncière que doit organiser le Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité 
des Territoires (SRADDET) 

Cette stratégie engage VRA à répondre durablement aux 
besoins du monde économique en rationalisant le foncier 
disponible et en posant les bases d’un nouveau modèle de 
développement fondé sur l’optimisation foncière et le 
renouvellement urbain pour préparer les besoins 
économiques à long terme.  

Avis défavorable à l’intégration de ces parcelles en zone 
constructible économique. 

2 M. Michel DIVOUX – 
FOUILLOUSE  

Concernant les  n°70, 74 et 139, 
demande s’il y a un risque de 
préemption en cas de vente ou 
de succession. 

+ questions concernant la 
construction par le voisin d’une 
terrasse et concernant la 
réfection de la chaussée, 

Le droit de préemption urbain, s’il est instauré par la 
commune ne concerne que les zones urbaines et à 
urbaniser du PLU, donc seule la partie nord de la parcelle 
70, qui est classée en zone Uha, pourrait être concernée. 
Cependant la commune ne mettra en œuvre ce droit que 
pour les terrains sur lesquels elle entend mettre en œuvre 
un projet d’intérêt général. 

 

Les autres questions ne relèvent pas du PLU et pourront être 
traitées directement avec le demandeur. 

3 Mme GOUDARD pour Mme 
MOUNIER –  n° ZS 300. 

Demande de modification de 
zonage pour que la parcelle  
portant une construction 
existante passe en constructible. 

La parcelle ZS300 est isolée en zone agricole avec une autre 
construction, elle est donc en dehors de tout secteur 
urbanisé. Avis défavorable à la création d’une zone 
constructible pour cette parcelle. 

4 M. et Mme LONGUEVILLE. 

Demande que les parcelles ZH 
174 et 176 restent en zone UB. 

Demande que les parcelles  ZH 
312 à 326 qui font l’objet d’un 
permis d’aménager accordé le 
26septembre 2022 restent en 
zone UB 

 

ZH 174-176 : correspondent au jardin + dépendances 
d’habitation : avis favorable pour revenir à la délimitation 
de la zone UB du PLU actuel pour ces parcelles 

ZH 312 à 326 : font l’objet d’un permis d’aménager accordé 
en 2022 : avis favorable pour maintenir ce lotissement 
autorisé en zone UB 

 

5 M. P.SAMY - GRANULATS VICAT  

Concernant le projet 
d’extension en cours du site de 
la société, échanges en cours 

Une modification du périmètre de la ZAP est effectivement 
proposée en accord avec la Chambre d’agriculture et le 
service agricole de la DDT pour la réduire sur les parcelles 
concernées par le projet d’extension de la carrière et 
l’étendre sur le quartier Galimbet. Dans ce cadre, avis 
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avec la commune et la Chambre 
d’Agriculture sur cette zone 
classée en ZAP pour modifier le 
périmètre et permettre 
l’exploitation en carrière de ces 
parcelles avec remise en état 
agricole.  

Proposition que la zone 
d’extension soit ajoutée au 
périmètre de carrière 
exploitable 

favorable pour étendre le secteur de carrières du PLU 
(trame hachurée) aux parcelles YN 73-88-100. Dans tous les 
cas, l’exploitation effective sera soumise à une autorisation 
préfectorale. 

6 Mme BODIN-PERDRIOLLE- YB 
228 et 238  

Demande de renseignements 
concernant le règlement 
applicable en zone UHa. 

RAS 

7 M. et Mme Dominique MARAGE 
–YD 223. 

Demande reclassement dans le 
projet de révision du PLU de leur 
parcelle  en zone constructible.  

Parcelle de 0,4 ha, classée en zone naturelle dans le PLU 
actuel et concernée par un secteur de risque mouvement 
de terrain. Pas de développement de l’urbanisation prévu 
dans ce secteur, en outre il est déjà demandé à la commune 
de réduire le potentiel de construction qui dépasse les 
objectifs maximum assignés par le PLH. Avis défavorable 
pour intégrer cette parcelle à la zone constructible. 

8 M. Pierre BUIS –  YH n°389. 

Demande de repérage du 
hangar agricole existant 
permettant un changement de 
destination (habitation) 

Une partie du bâtiment est  repéré pour le changement de 
destination, mais ce repérage est mal positionné par 
rapport à la demande. Avis favorable pour repositionner la 
partie repérée comme susceptible de changer de 
destination conformément au plan fourni à l’appui de cette 
demande 

9  RTE  

Demande d’intégrations des 
recommandations et de ses 
prescriptions dans le projet de 
révision du PLU. 

- Concernant le report des servitudes liées aux ouvrages 
électriques : le plan et la liste des servitudes d’utilité 
publique (SUP) sont établis par la DDT, qui vient de les 
mettre à jour conformément aux remarques de RTE (le plan 
et la liste à jour seront donc annexés au PLU)  

- Concernant le règlement du PLU : les ouvrages électriques 
correspondent à des « constructions techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics » : il 
sera donc vérifié que le règlement écrit autorise bien ces 
ouvrages dans toutes les zones concernées et que les règles 
d’implantation et de hauteur ne s’opposent pas à leur 
entretien ou modification. Avis favorable pour étudier des 
adaptations du règlement écrit si elles sont nécessaires. 

- Concernant l’incompatibilité des ouvrages RTE avec les 
EBC et la demande de déclassement d’EBC sous les lignes 
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faisant l’objet de servitudes : le PLU ne comporte pas d’EBC 
au titre de l’article L.113-1 du CU) mais des boisements, 
haies ou éléments de continuité de la trame protégés au 
titre de l’article L151-19 ou L151-23 du CU. Avis favorable 
pour réduire ces protections au droit des 5 lignes 
mentionnées par RTE sur la largeur demandée (20 ou 30 m) 

10  Mme Capucine SABATIER – YH 
n°424 Zone de BRIGNON 

Demande de reclassement de sa 
parcelle pour permettre la 
construction de son cabinet 
dentaire. 

 

 

Le projet de cabinet dentaire est situé en zone ULs dans 
laquelle les services avec accueil d’une clientèle sont 
interdits. Il serait à côté de la future crèche qui est 
autorisée,  s’agissant d’un équipement d’intérêt collectif.  

Compte-tenu de l’intérêt d’un tel projet pour les habitants, 
la possibilité d’autoriser les services avec accueil de 
clientèle dans le règlement de la zone ULs sera proposée. 

 

11  M. Renaud LARCHER ZH 102. 

Demande confirmation de 
l’accord de principe de la mairie 
de modifier le limite UB/N pour 
intégrer sa parcelle  dans la zone 
UB. 

ZH 102 : le projet de PLU intègre déjà un ajustement du 
tracé entre zone UB et N par rapport au PLU actuel pour 
prendre en compte l’extension de l’habitation qui avait été 
réalisée en 2008.  

12  Société TRAPIL concernant le 
transport Pipelines et Oléoducs. 

Demande d’intégrations des 
servitudes, de dispositions 
réglementaires, de dispositions 
diverses, de dispositions 
complémentaires, etc. listées 
dans leur courrier et document 
en pièces jointes. 

- Concernant le report des servitudes I1 et I3 liées aux 
pipeline : le plan et la liste des SUP (établis par la DDT) 
comportent bien ces SUP liées aux pipelines. 

- Concernant le règlement du PLU : Avis favorable pour 
étudier des adaptations du règlement écrit qui seraient 
nécessaires. 

  

13  M. Thierry BRET  YT 85 

Demande repérage du bâtiment 
existant permettant un 
changement de destination 
(local professionnel bureau 
d’exploitation agricole à 
transformer en habitation) 

YT 85 : villa avec local agricole (bureau) entouré sur 3 côtés 
par des champs : le changement de destination risque 
d’impacter l’espace agricole (agrandissement de l’espace 
d’agrément aux dépens des terres cultivées) et de générer 
des zones de non traitement contraignantes pour 
l’exploitation agricole : Avis défavorable au repérage de ce 
local agricole. 

14 M. Eric BRETONNIERE pour Van 
CLEEF & ARPELS 

Projet de construction dans la 
ZAE Portes du Vercors.  

VRA demande aussi une augmentation de la hauteur des 
clôtures en zone UE : sera traité dans ce cadre (voir 
remarque n°28) 
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Demande modification de la 
hauteur des clôtures dans le 
règlement passant de 1m60 à 
2m00 (identique à celles 
existantes) 

15 Mme Sylvie COMBET SCI  
Muriers –  YT 183 

Demande confirmation de 
l’accord concernant le 
changement de destination, et 
demande ajout superficie 
supplémentaire (env.24m2) 
située entre logements existants 
et hangar dans le changement 
de destination ; 

Le bâtiment est bien repéré dans le PLU au titre de l’article 
L151-11 2° du code de l’urbanisme, ce qui est une condition 
nécessaire à son changement de destination. Il est 
cependant rappelé que la demande d’autorisation 
d’urbanisme sera soumise (conformément à ce même 
article) à l’avis conforme de la CDPENAF.  

Avis favorable pour étendre le repérage à la dépendance de 
24 m² en continuité du bâti déjà repéré. 

16 M. Gérard COMBET –  YN n°102  

Demande confirmation accord 
changement destination de la 
parcelle incluant la partie située 
au sud du hangar, et demande 
d’ajout à ce changement de 
destination de la totalité du 
hangar situé à gauche de la 
partie validée. 

Le bâtiment est bien repéré dans le PLU au titre de l’article 
L151-11 2° du code de l’urbanisme, ce qui est une condition 
nécessaire à son changement de destination. Il est 
cependant rappelé que la demande d’autorisation 
d’urbanisme sera soumise (conformément à ce même 
article) à l’avis conforme de la CDPENAF. Avis défavorable 
au repérage de la partie ouverte du hangar car ne peut être 
considéré comme un bâtiment au sens du code de 
l’urbanisme (il n’est pas clos) 

17 M. Thierry BRET  

-  YT 85 demande de pouvoir 
installer un logement en lieu et 
place du bureau d’exploitation. 

-  YT 183 demande de réintégrer 
dans le bâtiment la cave 
attenante et desservie par le 
hangar dans le bâtiment repéré 
comme pouvant changer de 
destination. 

 

- Voir la réponse à la demande n°13 en ce qui concerne le 
local sur la parcelle YT 85 

 

 

 

- Voir la réponse à la demande n°15 en ce qui concerne le 
local sur la parcelle YT 183 

18 M. Mme Renaud et Marion 
LARCHER - ZH 102. 

Demande confirmation de 
l’accord de principe de la mairie 
de modifier le limite UB/N pour 
intégrer sa parcelle dans la zone 
UB. 

 

- Voir réponse à la remarque n°11 pour la ZH102 
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Demande quel sera la suite 
donnée à l’avis défavorable de la 
Préfecture sous réserve de la 
suppression des zones Ner et 
Nser concernant les installations 
photovoltaïques. 

- En ce qui concerne les secteur Nser et Ner : voir dans le 
tableau d’analyse des avis des personnes publiques 
consultées 

19 Mme Murielle BADOIS-
BERTRAND -Camping le Soleil 
Fruité- société MOREA –  n° YR 
152, 154, 168, 169,et 177. 

Demande de reclasser les 
parcelles YR n° 152/154 et 177 
en zone UL comme classement 
précédent. 

Demande justifications. 

En annexe document argumenté 
de son conseil FIDAL Avocats. 

Remarque irrégularité de la 
Préfecture dans la procédure 
prévention des risques 
inondation 

Les parcelles concernées sont situées en zone inondable R0 
(risque fort) selon la cartographie du risque inondation 
transmise par le service risque de la DDT à la commune par 
le biais d’un porté à connaissance en novembre 2023. La 
DDT a demandé à la commune d’intégrer cette cartographie 
du risque et les prescriptions associées dans le projet de 
PLU, ce qui a été fait. Ces prescriptions rendent 
inconstructibles les parcelles qui font l’objet du projet 
d’extension du camping.  

En outre, la consommation d’espace générée par le 
classement en zone UL de 2,7 ha environ serait 
incompatible avec le respect de la Loi Climat et Résilience 
qui impose au document d’urbanisme de réduire de moitié 
la consommation d’espace pour la période 2021-2031 par 
rapport à la période 2011-2021. 

Enfin, une extension de la zone UL serait incompatible avec 
le SCOT qui limite les extensions urbaines à celles en 
continuité des enveloppes urbaines principales délimitées 
dans la cartographie du SCOT. Le camping existant n’étant 
pas délimité comme une enveloppe urbaine, son extension 
ne peut être inscrite dans le PLU. 

Avis défavorable pour intégrer ces parcelles en zone UL au 
regard des motifs précités.   

20 M. Francis MALOSSANNE –  YD 
n°518. 

 

Demande de reclassement de sa 
parcelle en zone UB comme 
dans le PLU précédent. La 
surface de cette parcelle et sa 
position rendent difficile son 
usage agricole. 

Il s’agit en fait de la parcelle YD643 située en pied de coteau, 
en contre-bas de la RD101 avant  le panneau d’entrée de 
village à l’Ouest. Sa topographie et son emplacement font 
que les eaux pluviales qui s’y écoulent depuis le coteau y 
sont bloquées par la RD101. D’autre part, il s’agit 
aujourd’hui d’un espace jardiné (prairie, verger familial, 
potager) séparé de l’urbanisation du coteau par une haie 
vive naturelle de belle ampleur qui contribue très fortement 
à l’intégration paysagère de l’espace urbanisé à l’arrière. En 
outre,  en dehors des secteurs urbanisés, le département 
demande un recul de 25 m des habitations vis-à-vis de l’axe 
de la voie. Avis défavorable à l’intégration de cette parcelle 
en zone constructible pour les motifs précités. 

21 M. Pascal DESMARAIS –  YD n° 
189  

YD 189 : parcelle classée en N avec protection au titre du 
paysage dans le PLU actuel.  
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Demande de reclassement de sa 
parcelle en zone constructible  

Parcelle  boisée qui surplombe la rue de Croze. Elle est 
bordée à l’Est par un ravin qui fait l’objet d’une zone de 
risque de débordement de ravin dans le PPRN.  L’extrémité 
sud-ouest de la parcelle est en zone à risque fort de 
mouvement de terrain dans le  PPRN  

Enjeu écologique : arrêter le « grignotage » de la colline de 
Chatelard, en outre VRA indique un corridor écologique à 
préserver justement à ce niveau en raison de l’intérêt de ces 
boisements qui « s’avancent » vers le Nord afin de faciliter 
les déplacements de la faune entre la colline et l’Isère. 

Enjeu paysager : l’urbanisation nécessitera le déboisement 
+ décaissement important de la colline. 

Avis défavorable pour intégrer cette parcelle en zone 
constructible. 

22 M. Jean-Claude HOUDINET-  
n°160 

Demande de modification du 
règlement en zone UB, 
articleUB6 concernant 
l’implantations des 
constructions par rapport aux 
voies. 

Souhaiterait que l’implantation d’annexe soit possible en 
limite des voies car impossibilité de réaliser un abri voiture 
sur sa parcelle du fait de cette règle. Actuellement le recul 
des constructions est de 3 m minimum vis-à-vis des voies. 

Autoriser les constructions à l’alignement des voies dans 
l’ensemble de la zone UB remettrait en cause l’organisation 
actuelle du tissu urbain : avis défavorable à la modification 
du règlement sur ce point. 

23  Mme Marion LARCHER –  ZH 
n°269. 

Redemande confirmation de la 
limite entre la zone UB et N et du 
classement de sa propriété en 
zone UB 

ZH 269 Toute la parcelle est classée en zone UB 

24  M. Ramazan ACUN (SCI AK) –  
ZN n°228 et ZN n°142. Zone UE 
du projet de révision du PLU 

Demande de clarification sur les 
articles concernant l’évolution 
des commerces existants. 

Souhaite pouvoir augmenter la 
surface de plancher d’un 
commerce existant quel que soit 
le type d’extension (restaurant 
ou hôtel par exemple). 

Souhaite pouvoir implanter 
l’agrandissement soit en limite 

Parcelle située en zone UE Beauregard avec un restaurant 
existant :  

- Des évolutions du règlement de la zone UE sont étudiés 
pour répondre aux remarques de VRA concernant les 
destinations et sous-destination autorisées  : la destination 
« restauration » sera ainsi autorisée sous certaines 
conditions voir remarque n°28  

- Le règlement de la zone UE permet l’implantation soit en 
limite séparative soit avec un recul d’au moins 3 m. Avis 
défavorable pour modifier cette règle qui vise à maintenir 
des espaces utiles entre la limite et le bâtiment quand ce 
dernier n’est pas implanté en limite. 
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séparative soit avec un recul de 
moins de 1m de la limite 
séparative 

25  Mme Cécile COURBIS - XA n° 
115, 113,117, 89 et N°119. 

Demande de maintien des 
parcelle n° 115, 113,117, 89 en 
zone UHa comme prévu dans le 
projet de révision du PLU et de 
reclassement de la parcelle 
n°119 en zone UHa et non 
laissée en zone A comme prévu 
dans le projet de révision du PLU 

Par rapport au PLU 2012, le projet de révision intègre la 
partie bâtie de la parcelle 115 en zone Uha et maintient les 
parcelles 113-117 et 89 en zone Uha. Ce hameau classé 
comme une enveloppe secondaire au SCOT ne peut être 
étendu en dehors de l’enveloppe déjà urbanisée, c’est 
pourquoi la parcelle 119 est restée classée en zone A. Avis 
défavorable au classement de cette parcelle 119 en zone 
Uha. 

26 M. Maurice CAILLET- ZN 809 
issue d’une division parcellaire 
de la parcelle 110 initiale en 
deux parcelles la 810 vendue à 
l’Agglo et la 809 sa propriété en 
indivision. 

Demande maintien de la 
parcelle ZN 809 dans son 
classement de zonage actuel 
dans le PLU opposable 

En ce qui concerne les 2 parcelles issue de la division de la 
ZN110, le zonage n’est pas modifié par rapport au PLU 
actuel. 

27 COURRIER de Mme Pierrette 
PUZIN-  ZD n°238. 

Demande classement de sa 
parcelle en zone constructible. 

ZD238 La Vanelle parcelle en dehors de l’enveloppe urbaine 
du quartier de la Vanelle qui est classé comme une 
enveloppe secondaire au SCOT ne peut être étendu en 
dehors de l’enveloppe déjà urbanisée. Avis défavorable au 
classement de la parcelle ZD238 en zone constructible 

28 Valence Romans Agglo. Avis 
réservé transmis 
précédemment. Remarques 
complémentaires sur le Projet 
de PLU. 

- Concernant le règlement écrit 
des zones UE et AUoE / Clôtures 
: Demande de modification de la 
hauteur de clôture autorisée à 
porter à 2m. 

- Concernant le règlement écrit 
des zones UE et AUoE / 
Destinations et Sous-
destinations : 

 

 

 

- Avis favorable pour permettre une hauteur de clôture de 
2,00 m en zones UE / AUoE en cas de nécessité liée à la 
sécurité 

- Concernant les destinations et sous destinations, des 
évolutions du règlement des zones UE et AUoe sont 
étudiées pour répondre aux remarques de VRA. L’objectif 
étant de privilégier l’implantation d’activités pas ou peu 
compatibles avec l’habitat (industrie (comprenant 
l’artisanat de production), entrepôt, …)  dans ces zones 
réservées aux activités et d’interdire ou d’encadrer 
strictement les activités compatibles avec l’habitat qui 
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Demande concertation avec la 
commune avant l’approbation 
du PLU pour considérer une 
sectorisation de la zone UE, 
l’implantation de restaurants et 
activités de service devant être 
autorisée, régulée ou interdites 
suivant les emplacements 
envisagés ; 

- Concernant les sous-
destinations « autres 
hébergements touristiques » 

Demande d’inclure ces sous-
destinations à la liste de l’article 
L.1 des usages, affectations, 
activités ou constructions 
interdites. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Concernant la délimitation de 
la zone A : 

Demande d’inclure dans la zone 
A au lieu de Aa les parcelles ZN 
101,102,271,348,349 et 350 
pour permettre le déplacement 
sur ces parcelles de l’aire de 
fumure actuellement sur la  ZN 
102 

peuvent s’implanter dans les zones urbaines ou à urbaniser 
généralistes et qui ne sont pas déjà interdites dans le projet 
de règlement  (services avec accueil de clientèle, 
restauration,…) 

Avis favorable pour : 

- interdire les destinations : restauration (sauf exceptions ci-
dessous), activités de services avec accueil d’une clientèle 
(sauf exceptions ci-dessous), autres hébergement 
touristiques, lieu de culte et cinéma. 

- limiter la sous destination bureau à la condition d’être 
accessoire à une autre destination admise dans la zone. 

- délimiter un sous-secteur UEr à l’entrée de la ZA Porte du 
Vercors dans lequel sera en plus autorisée la destination 
restauration à condition d’être compatible avec le caractère 
de la zone et d’apporter un service aux entreprises de la 
zone 

- délimiter un sous-secteur UEb correspondant à la zone de 
Beauregard (zone entièrement occupée accueillant des 
typologies d’activités très diverses) dans lequel seront en 
outre autorisés : 

     - la destination restauration à condition d’être 
accessoires à une activité d’hôtel 

     - les extensions des constructions à destination de 
restauration existantes dans la limite de 30% par rapport à 
la surface de plancher existante  

      - les extensions des constructions existantes dont la 
destination est interdite, dans la limite de 10% par rapport 
à la surface de plancher existante à la date d’approbation 
du PLU. (sauf destination d’habitation pour laquelle aucune 
extension n’est autorisée) 

- revoir le règlement du secteur UEc (bâtiments existants 
dont l’accès routier est peu sécuritaire) qui interdit déjà 
toutes les constructions nouvelles mais autorise les 
extensions jusqu’à 50%. Il sera précisé que l’aménagement 
et l’extension est admis uniquement pour les destination 
industrie, bureau et entrepôt et les extensions seront 
limitées à 30% conformément à la jurisprudence en matière 
pour ces destinations et à 10% pour les destinations 
interdites. 
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- Avis favorable pour classer ces parcelles en zone A au lieu 
de Aa. 

 

29 Mme Karine OLIVIER et M. 
Michael CHIANALE, SCI de La 
Maladière-  ZN n°38. 

Demande de modification dans 
le projet de révision du PLU du 
classement de la parcelle 
(prévue en zone N) en zone UE 
pour permettre projet 
professionnel d’hébergement 

Parcelle classée en zone N dans le PLU actuel. L’activité 
existante est intégrée en zone UEc dans le projet de PLU. 
Compte tenu des enjeux de sécurité routière et de 
topographie, il ne serait pas pertinent d’étendre la zone 
constructible, notamment pour un projet d’hébergement : 
Avis défavorable. 

30 M. et Mme DANIRON pour la 
famille GONTARD- YB n°176  

Demande classement extrémité 
de la parcelle en zone UHa 
compte tenu de son insertion 
dans le tissu urbain. 

Parcelle agricole en dehors de la zone Uha dans le PLU 
actuel. Ce hameau n’a pas vocation a être étendu 
(enveloppe secondaire). Avis défavorable à l’intégration 
d’une partie de cette parcelle cultivée en zone UHa 

31 M. et Mme Sylvestre –  YY n°188 
et  YY202 et 206. 

Demande de modification du 
classement prévu en zone Aa en 
classement en zone UHa et le 
classement du groupe de 
bâtiments en hameau 

Constructions au cœur de l’espace rural ne constituant pas 
une enveloppe urbaine. Avis défavorable au classement  en 
zone UHa 

32 Mme Carole DELORME - YV 
n°114 et 117. 

Demande que le dans le 
bâtiment existant, la partie 
garage soit repérée comme 
pouvant changer de destination 
(projet professionnel de 
chambres d’hôtes). 

Demande précision sur la 
définition de la « Surface Totale 
». 

Une annexe est réputée avoir la même destination que le 
bâtiment principal. 

 

 

 

 

La définition de la surface totale est indiquée dans le lexique 
à la fin du règlement.  

33 M. PUZIN (Dossier Pierrette 
PUZIN- YV n°0004 Le Monestier 
Sud. 

Demande possibilité 
d’aménager en habitation la 

Bâtiment situé entre 2 habitations dans un ensemble bâti : 
avis favorable pour le repérer pour le changement de 
destination 
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partie de la construction 
existante actuellement utilisée 
en garage mais faisant 
intégralement partie de son 
volume général (dans la 
prolongation du bâtiment et 
sous la même toiture). 

34 M. Francis SEYVET- vers le lieu-
dit Ecole de Bonlieu. 

Demande de classement de la 
parcelle supportant ses mobil 
homes dans une zone 
permettant leur installation. Ces 
mobil homes sont déclarés 
annuellement auprès de la 
Préfecture. 

parcelle  ZP104. Des mobil homes existent pour le logement 
de saisonniers agricoles. La taille de l’exploitation et le 
volume de saisonnier ne justifie pas la création d’un STECAL 
Ahs permettant l’implantation de mobil-homes 
supplémentaires . Avis défavorable. 

35 M. et Mme Stéphane et Jennifer 
MAISONNEUVE-  YH n°355 et 
356. 

Demande confirmation du 
classement de la totalité des 
deux parcelles en zone UHb du 
projet de révision du PLU. 

Ces 2 parcelles sont bien en zone UHb 

36 M. Jean GARAND –  YK n° 134 ; 

Demande repérage de l’annexe 
situé sur la parcelle comme 
pouvant être bénéficier d’un 
changement de destination. 

 Le bâtiment est un hangar non clos qui ne répond pas à la 
définition d’un bâtiment du code de l’urbanisme et ne peut 
donc pas être repéré. Avis défavorable. 

37 M. Alexandre CLUT Abbaye de 
Vernaison  

- Demande de modification du 
classement du Bâtiment B 
répertorié en hébergement 
saisonnier ou touristique à 
répertorier en habitation. 

- Demande de modification du 
classement de la « Maison du 
jardinier » à répertorier pour 
permettre la mise en valeur du 
puit carré et l’entrepose, la 
conservation et l’exposition de 
découvertes archéologiques 
(voir courrier du professeur 

Nota : le bâti B (selon le plan du PC de 2022) est le grand 
bâtiment à l’Est de la parcelle 

 

- Avis défavorable au changement de destination pour 
l’habitat de ce bâtiment, compte tenu de la surface de 
plancher très importante,  qui permettrait la réalisation de 
nombreux logements dans l’espace rural sans que les 
réseaux et la voirie ne soient adaptés. 

 

- Ce bâtiment (maison du jardinier) peut être rénové dans le 
respect de l’article L 111-23 du code de l’urbanisme qui 
prévoit que « la restauration d’un bâtiment dont il reste 
l’essentiel des murs porteurs peut être autorisée, sauf 
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d’archéologie universitaire en 
page 328). 

- Demande que soit spécifié 
dans le projet de révision que les 
travaux liés à la station 
d’épuration de Romans-sur-
Isère n’apportent pas de 
nuisance visuelle, sonore ou 
olfactive (Monument 
Historique). 

COURRIER Mme Anne BAUD 
Professeur universitaire 
d’archéologie concernant le 
projet des CLUT sur la « Maison 
du jardinier » et le soutenant 

dispositions contraires des documents d’urbanisme(...) 
lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie 
le maintien et sous réserve de respecter les principales 
caractéristiques de ce bâtiment » . Le projet de règlement 
du PLU ne comporte pas de disposition s’opposant à 
l’application de cet article, qui pourra donc être mise en 
œuvre. 

 

 

- Le plan des servitudes d’utilité publique annexé au PLU 
montre bien que le périmètre de protection de 500 m 
autour de l’Abbaye englobe la station d’épuration de 
Romans.  

 

 

 

 

38 Mme PETIT –  ZM 154. 

Demande confirmation sur le 
bâtiment repéré sur le 
règlement graphique peut être 
aménagé en habitation et / ou 
en hébergement touristique 

Le bâtiment est bien repéré sur le PLU pour le changement 
de destination 

39 Lettre anonyme comportant 
trois remarques sur les 
orientations de zonage mettant 
en cause la méthodologie, 
l’argumentaire et l’intérêt des 
élus 

 

40 COURRIER M. Jean-Luc FAURE –  
YY n°108. 

Demande classement de sa 
parcelle dans une zone 
permettant le changement de 
destination du hangar qui s’y 
trouve 

Le bâtiment est un hangar non clos qui ne répond pas à la 
définition d’un bâtiment du code de l’urbanisme et ne peut 
donc pas être repéré. Avis défavorable. 

41  M. Jean GARAND –  Yk n°134. 

Demande repérage de 
l’ancienne dépendance agricole 

Le bâtiment est un hangar non clos qui ne répond pas à la 
définition d’un bâtiment du code de l’urbanisme et ne peut 
donc pas être repéré. Avis défavorable. 
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indépendante pour permettre 
son changement de destination 
(projet de rénovation pour y 
implanter une habitation 

42 COURRIER M. et Mme Joël et 
Marie-Christine BADOIS-  YR 
126, YR 76. 

Demande pourquoi le hangar 
qui était mentionné comme 
pouvant changer de destination 
dans le PLU actuel opposable. 

Demande si le zonage prévu en 
zone inondable de ses parcelles 
l’autorisera à rénover et à 
installer une véranda. 

Demande que lui soit 
communiqués les arguments 
présidant à ce classement en 
zone inondable. 

Ces parcelles sont soumises au risque inondation selon la 
cartographie établie par le pôle risque de la DDT de la 
Drôme en 2023 et intégrée au projet de PLU. Le classement 
en zone de risque fort interdit le changement de destination 
pour l’habitat afin de ne pas augmenter l’exposition au 
risque, c’est pourquoi le bâtiment qui était repéré au PLU 
actuel ne l’est plus dans le projet de PLU. 

 

Voir les prescriptions définies pour les zones de risque 
inondation dans le projet de PLU. 

 

 

L’intégration de la nouvelle cartographie des risques 
d’inondation a été demandée par le pôle risque de la DDT 
de la Drôme qui l’a établie. 

43  M. Najib AFFROUCK pour ENGIE 
GREEN  IY n°432 ; 

Demande de classement de la 
totalité de la zone 
d’implantation de leur projet 
photovoltaïque en zone Nser 

Demande de rajouter dans le 
règlement du zonage Nser la 
phrase suivante : « NSer : 
secteur naturel d’intérêt 
écologique où les centrales 
photovoltaïques sont admises » 
avec des conditions 
d’implantations autorisant ces 
installations à condition de ne 
pas compromettre le caractère 
naturel de la zone 

Voir la réponse aux avis des PPA qui demande la 
suppression des secteurs Ner et Nser 

44 Mme Florence LOCOLAS –  YH 
129 et 158 Demande que ses 
deux parcelles soient classées en 
zone constructible (projet 
familial) 

La parcelle YH 129 est en zone UHb (Brignon sud) dont 
l’extension n’est pas prévue par le PADD. Avis défavorable 
au classement de la YH158 en zone constructible. 
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45 M. Luc TROUILLER- 

Demande d’ordre général 
concernant le secteur de 
l’Ardoise : le retour de cette 
zone en zone naturelle (Prévue 
en zone AUo). 

Demande d’ordre général 
concernant l’intégration dans le 
règlement de la révision du PLU 
de l’installation de petits 
panneaux photovoltaïques sur 
pied raccordé à une prise 
électrique. 

 

La zone de l’Ardoise est l’une des zones de développement 
de l’urbanisation prévue dans le PADD 

 

 

Le règlement interdit l’implantation de panneaux 
photovoltaïque dans les zones constructibles en dehors des 
toitures ou des façades  

46  Mme Sylvie COMBET-  YT n°183 
et YN 102. 

Demande repérage  des hangars 
agricoles existants de façon 
générale et sur ses parcelles en 
particulier permettant leur 
mutation en logements 
d’habitation 

Voir remarques n°15 (YT183) et n°16 (YN102) 

47 M. Marc PERROT -  ZH n°293 
classée en 2011 en zone UB. 

Demande argumentée de 
reclasser en zone UB sa parcelle 
portant une habitation sur 
plusieurs niveaux (Projet 
construction maisonnette de 
plein pied pour leurs vieux jours) 

Dans ce secteur où aucune extension urbaine n’est prévue 
au PADD,  la zone urbaine est limitée à l’enveloppe déjà 
urbanisée. Avis défavorable.  

48 Mme Camille Rispal, Mme 
Isabelle DREVET, M. jean 
BERNARD et M. Patrick MICHEL- 
Quartier du Saut des Chèvres. 

Demande du classement en 
zone UB de leurs parcelle situées 
dans une trame déjà fortement 
urbanisée, prévues en zone N 
dans le projet de prévision du 
PLU sans présenter les 
caractéristiques définissant une 
zone N 

Le secteur est situé à l’écart du bourg, entre la RN7 et la voie 
ferrée. Il n’est pas identifié dans le SCOT comme une 
enveloppe urbaine. Il s’agit en effet de construction 
dispersées le long de la RN7 et qui subissent donc 
directement les nuisances sonores liées cette voie et à la 
voie ferrée. Le développement de ce secteur n’est donc pas 
prévu par le PADD. Avis défavorable. 
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49 M. Jean-Yves CHAPELLE –  XB 
n°207.  

Demande concernant le nombre 
de logements pouvant être 
aménagés dans la partie du 
bâtiment repérée (changement 
de destination possible- Indiqué 
en rouge sur le règlement 
graphique). 

Demande s’il y a un risque de 
disparition de cette 
identification 

La Chambre d’agriculture demande le retrait du repérage 
pour le changement de destination de ce hangar ouvert, qui 
n’est donc pas considéré comme un bâtiment au sens du 
code de l’urbanisme . 

50 M. et Mme DROGUE –  n°35 : en 
fait ZN 705 

Demande confirmation du 
périmètre et des possibilités 
offertes par l’OAP : périmètre 
inclus S2 uniquement ? Si 
décision de construire 
quantitatif de 11 logements 
minimum avec 60% de 
logements locatifs sociaux ? 
Obligation de construire ce 
terrain aujourd’hui fruitier ? 

Vu l’utilisation actuelle de la parcelle (partie nord  est le 
jardin de l’habitation au nord), il sera proposé de réduire le 
périmètre de l’OAP et donc le nombre de logements 
attendus sur le secteur 

Pour information, ni le classement en zone constructible ne 
l’OAP n’obligent à construire. 

51 M. Michael CHIANALE (SCI 
MALADIERE) -  ZN n°38. 

Cette parcelle est classée en 
zone UEc dans le projet de 
révision du PLU. 

Demande confirmation de la 
possibilité de construire en 
extension de son café-
restaurant un hôtel et une 
nouvelle cuisine : extension 
d’une activité économique 
existante ou construction 
nouvelle à destination 
d’activités ? 

Voir au n°28 les réponses apportées aux remarques de VRA 
concernant les destinations autorisées dans les zones UE. 

52 M. FERY –  ZD n°321. 

Demande classement de sa 
parcelle en zone constructible 

Parcelle  agricole de 2,5 ha en dehors de l’enveloppe 
urbaine du quartier de la Vanelle qui est classé comme une 
enveloppe secondaire au SCOT et ne peut être étendu en 
dehors de l’enveloppe déjà urbanisée. Avis défavorable 
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53 M. Hadrien DESCORMES 
(DELMONICO-DOREL Carrières) . 

Demande de correction du 
règlement graphique du projet 
de révision du PLU pour mettre 
l’ensemble des autorisations 
actuelles et en cours 
d’instruction en zonage Carrière 
conformément à l’avis de la 
DREAL 

Avis favorable pour reclasser en périmètre de carrière le 
périmètre de l’exploitation autorisée et de celui en cours 
d’instruction.  

54  Mme Virginie BERNE – Quartier 
du Saut des Chèvres Haut. YO 
59/60/61 

Demande argumentée 
(écologie, économie, etc.) de 
maintien en classement Uhc de 
ce quartier prévu en zone N 

Le secteur est situé à l’écart du bourg, entre la RN7 et la voie 
ferrée. Il n’est pas identifié dans le SCOT comme une 
enveloppe urbaine. Il s’agit en effet de construction 
dispersées le long de la RN7 et qui subissent donc 
directement les nuisances sonores liées cette voie et à la 
voie ferrée. Le développement de ce secteur n’est donc pas 
prévu par le PADD. Avis défavorable. 

55 COURRIER Mme Eglantine 
REBATTET- 180 route de Rochas. 

Demande de repérage d’un 
ancien bâtiment agricole lui 
permettant d’y faire un 
logement social locatif. 

parcelle  YX162  - Bâtiment situé au milieu de 2 exploitations 
agricoles : les locaux doivent rester affecter à un usage 
agricole. Avis défavorable au repérage de ce bâti pour le 
changement de destination. 

56 COURRIER VAL-RHONE TP - 
Projet d’agrandissement du 
dépôt existant de la SCI BPI 
propriétaire / VAL-RHONE TP 
Locataire. 

Pages 329 à 329bis f du REP.  

Demande classement autorisant 
cette extension projetée. 

Le secteur Ae dans lequel est classé le projet d’extension 
autorise l’extension des bâtiments existants jusqu’à 30% 
ainsi que les annexes techniques détachées dans la limite de 
50 m². 

Le projet présenté est un bâtiment de 2250 m² qui ne peut 
pas être géré dans le cadre d’un STECAL qui doit être de 
capacité d’accueil limitée. 

 

57 COURRIER OBOUSSIER -  YI 29, 
459, et 305. 

Demande de reclassement de 
ces parcelle en zone appropriée 
pour des activités de stockage 
de déblais inertes 

Terrain à  l’ouest du lagunage communal et en très grande 
partie concerné par un risque inondation fort. Avis 
défavorable. 

A noter que la commune s’interroge sur la pertinence que 
ce foncier soit classé en zone inondable car étant sur une 
terrasse haute non submersible (différence de niveau). 

58  Mme Claudine LAPERSONNE. 

 Remarques d’ordre général sur 
le projet de révision du PLU 
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59 MAIL Mme Julie COUTOUT pour 
la LPO (Ligue Protection des 
Oiseaux) AURA délégation 
Drôme-Ardèche. 

Emet un avis général et des 
remarques et recommandations 
sur le projet de révisions du PLU 
: 

- Sur la partie environnement 
Tome 1 et Tome 2 

- Sur la préservation des milieux 
naturels remarquables 

- Sur la conservation des 
éléments boisés 

- Sur le maintien des corridors 
écologiques identifiés 

- Sur la favorisation de la 
biodiversité urbaine. 

Les observations pour améliorer la précision de l’état initial 
de l’environnement et des prescriptions en matière de 
protection de la biodiversité seront étudiées en détail. 

La suppression du classement Nser rejoint des demandes 
des services de l’état, de VRA et du département : voir la 
prise en compte dans l’analyse de l’avis des PPA.  

Avis favorable pour étudier l’ajouter d’une protection sur 
des haies de l’espace agricole qui n’ont pas été prises en 
compte. 

 

 
12. MES ANALYSES ET LEURS CONCLUSIONS.  

12.1- Généralités : 

Afin de répondre à des problématiques et des objectifs immédiats, et afin de mettre en conformité 
son document d’urbanisme actuel avec la législation en vigueur et les documents d’urbanisme supra-
communaux, la ville de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE a choisi de mettre en œuvre une procédure de 
Révision du PLU.  

Cette procédure répond aux obligations et interdictions des articles L.153-31 et suivants et R.153-11 
et suivants du Code de l’urbanisme et L.300-6 et L.300-6-1 du Code de l’Urbanisme.  
 
12.2- Analyse du dossier de Projet de Révision du PLU de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE et mes 
observations et avis : 

Le dossier d’enquête publique a été établi conformément aux dispositions de l’article R.113-8 
du Code de l’Urbanisme. 

Sur la forme de la présentation et du contenu :  
Le dossier soumis à l’enquête publique a été présenté de façon claire mais sa composition et ses 
documents rendaient complexe la lecture profane et le repérage du public. 
Il était composé notamment : 

o D’une note de présentation non technique et explicative bien organisée : 
- Identifiant le contexte territorial communal,  
- Exposant les évolutions projetées du PLU et ses grands objectifs,  
- Déclinant les incidences du projet sur l’environnement, et sa cohérence et compatibilité avec 

les documents d’urbanisme supra-communaux,  
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- Déterminant les zones susceptibles d’être touchées de manière notable par ce projet, 
- Justifiant le parti retenu (objectifs, environnement, rationalisation de l’utilisation de l’espace, 

optimisation des déplacements et des stationnements, conservation des fonctionnalités 
écologiques et des habitats naturels d’intérêt. 

- Un tableau de synthèse des enjeux identifiés, des impacts du projet de révision du PLU et des 
mesures d’évitements, de réductions ou compensatoires. 

o D’un rapport de présentation très technique, très détaillé, et très fourni en deux tomes. 
o D’un règlement écrit et un règlement graphique comportant 4 plans de zonage 

L’identification des articles et des zones des parties du PLU qui seraient révisés et modifiées, 
n’a pas été reportée sur ces documents par un portage graphique permettant de les repérer. 
Ce qui ne rendait pas leur repérage et leur lecture immédiats et aisés. 

o De l’adjonction des avis des Personnes Publiques Associées et autres et leur synthèse sous 
forme de tableau comportant les projets de réponse de la commune de PIERRELATTE. 

o De l’arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête publique qui en détaille l’organisation et 
désigne le commissaire enquêteur nommée par le Tribunal Administratif de GRENOBLE et en 
informe. 

o Du Plan de Prévention des Risques Naturels. 
o Des Servitudes d’utilité Publique. 
o Des annexes Sanitaires et autres. 

 
Sur le fond : les observations sont portées aux chapitres ci-après : 

12.3- Analyse des avis des PPA et autres, et des réponses apportées par la ville de CHÂTEAUNEUF-
SUR-ISERE : 

De façon générale, la Ville, accompagnée par sa maîtrise d’œuvre, a répondu comme je le demandais, 
à chacun des avis (réserves, recommandations ou remarques et observations) et à chaque fois de façon 
argumentée et justifiée. 

Ce chapitre ne reprend pas les analyses et les propositions de prise en compte de la commune qui sont 
déclinées dans le chapitre 11.1 précédent. 

La commune a proposé des ajustements et envisagé des évolutions et modifications de son projet de 
révision du PLU pour répondre aux demandes des PPA et autres. 

Je n’ai pas d’observations, de remarques, de recommandation ou de réserves à faire sur les réponses 
apportées par CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE. 

12.4- Analyse des contributions du Public en présentiel, par voie dématérialisée (Gmail) ou par 
courrier des réponses apportées par la ville de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE : 

De façon générale, la Ville, accompagnée par sa maîtrise d’œuvre, a répondu comme je le demandais, 
à chacune des contributions et à chaque fois de façon argumentée et justifiée. 

Je n’ai pas d’observations, de recommandations ou de réserves sur les avis favorables ou défavorables 
que la commune a porté sur les contributions listées et détaillées au chapitre 12-3 précédent, sauf en 
ce qui concerne les contributions suivantes : 

 Contribution n°1-Dossier RISPAL : La commune a émis un avis défavorable pour l’intégration 
de la parcelle en zone constructible économique en s’appuyant sur l’argumentaire VRA 
(Sobriété foncière, réduction de la consommation du foncier agricole, etc.).  
Cependant la dimension et l’enchâssement de la parcelle considérée, comme l’intérêt 
économique que ce classement représente pour les agriculteurs propriétaires comme pour la 
commune, m’amène à donner un avis favorable à la demande de Mme RISPAL. Une mesure 
compensatoire peut être trouvée sur le territoire de la commune. 
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 Contribution n°11- Dossier LARCHER : L’ajustement du tracé n’est pas suffisamment précis à 
cette échelle pour répondre à la demande LARCHER et donc la réponse de la commune reste 
imprécise. J’émet un avis favorable à la demande LARCHER d’intégration de sa parcelle en zone 
UB. 

 Contribution n°19- Dossier BADOIS-BERTRAND : Le dossier présenté par les BADOIS-
BERTRAND et leur avocat met en lumière une fragilité juridique dans le dossier PPRI de la DDT 
et dans ses demandes. J’émets donc un avis réservé sur cette demande et suggère la reprise 
des échanges avec la DDT pour classer les parcelles considérées en zone UL comme demandé 
et permettre le développement de l’activité. Des mesures de protections des biens et des 
personnes peuvent être imposées éventuellement. 

 Contribution n°31- Dossier SYLVESTRE : le groupe de bâtiment pourrait être compte tenu de 
sa structure et de son importance comme un hameau. Je recommande à la commune de 
reconsidérer la demande. 

 Contribution n°34- Dossier SEYVET : la tendance actuelle dans le monde agricole est la 
coopération entre agriculteurs pour héberger le personnel saisonnier nécessaire aux 
exploitations. Je recommande à la commune de reconsidérer la demande. 

 Contribution n°54- Dossier BERNE : Le reclassement d’une zone Uhc en zone N doit répondre 
à des raisons écologique, économique, etc. ce qui n’est pas avéré dans ce cas. Je recommande 
à la commune de réenvisager cette demande. 

 Contribution n°57-Dossier OBOUSSIER : je recommande que les échanges soient repris avec la 
DDT et que compte tenu de sa position topographique, les parcelles considérées soient 
reclassées pour permettre les activités de stockage de déblais inertes.                       

12.5- Analyse sur les réponses apportées par la ville de CHÂTEAUNEUF-SUR-ISERE à mes 
observations, remarques ou demandes portées au Procès-verbal de synthèse.  

Il a été répondu à chacune de mes observations, demandes ou recommandations. 
Je n’ai pas d’observations ou remarques sur ces réponses. 
Je recommande à la commune de mettre en œuvre les propositions correctives ou complétives qu’elle 
a proposées concernant les avis des PPA et autres et de revoir les avis précités concernant les 
contributions du public listées au chapitre précédent. 
 
12.6- Les conclusions motivées du commissaire enquêteur (Dossier indépendant joint). 
 
Mes conclusions motivées forment un dossier indépendant de ce rapport et y est adjoint. 
Le Rapport d’Enquête Publique accompagné de ses annexes et les Conclusions motivées ont été remis 
conformément à l’arrêté de prolongation de délai. 
Le Rapport d’Enquête publique et ses annexes et les conclusions motivées forment deux dossiers 
indépendants. 
 
                                           La commissaire enquêteur, Mme Dominique HANSBERGER,  

 
Valence le 26 février 2025 
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13- ANNEXES : 
 
13.1-Les arrêtés et ordonnances :  

 Délibération du Conseil Municipal prescrivant la révision du PLU le 22 février 2021. 
 Délibération du Conseil Municipal, après la phase d’études et de concertation, 

arrêtant le projet de révision du PLU n°2024/043 du 11 juillet 2024. 
 Ordonnance de M Le Président du Tribunal Administratif de GRENOBLE 

N° E24000184/38 du 16 octobre 2024 désignant Madame Dominique HANSBERGER 
commissaire enquêtrice et Monsieur Jean-Luc VERNIER commissaire enquêteur 
suppléant. 

 Arrêté municipal de M le Maire de CHATEAUNEUF-SUR-ISERE N° 2024/55 du 13 
novembre 2024 prescrivant la révision du PLU de la commune et l’ouverture d’une 
enquête publique. 
 

13.2- Dossier d’enquête publique. 
 
13.3- Les Publications officielles.  
    
13.4- Les pièces annexées. 
 
13.5- Le Registre d’Enquête Publique (observations et demandes portées sur le registre,  
          Reçues par courriels ou par courrier). 
 
13.6- Le Procès -Verbal de Synthèse. 
                                                                                                        
13.7- Les tableaux en réponse, de la Commune et de sa Maîtrise d’Œuvre au Procès-verbal de 
          Synthèse de l’enquête publique relative au dossier de Révision du PLU. 
                                                                                                                                           
 


